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La politque de Jean-Claude
Des gens vous disent, mon brave ami Jean- Claude, que vous ne devez pas vous mêler de politique.
C'est votre maire, ou son adjoint, ou c'est votre curé. Souvent, si vous vous rappelez, ce sont ceux-là qui, aux jours des élections, vous donnent le bulletin pour aller voter.
Ne pas vous mêler de politique, vous le savez, signifie ne pas chercher à comprendre ce que fait le gouvernement, ni pourquoi il y a un gouvernement. — ne pas vous inquiéter des raisons qui font que les impôts sont si
lourds, «t que presque tous les jeunes hommes bien bâtis, sont pris par la conscription au lieu de pouvoir travailler tranquillement chez eux, pour le bien de leur famille et celui de tout le monde.
Ne pas vous mêler de politique, signifie ne pas parler enmal des fautas de toute espèce que peuvent commettre tous les hommes du gouvernement, depuis l'empereur et ses ministres, jusqu'aux gendarmes et au garde champêtre de votre commune ; en comptant les sénateurs, les députés, les membres du conseil d'Etat, les préfets et les sous-préfets, les généraux, les gens de la justice et le clergé ; car le clergé lui-même est payé sur l'argent de l'impôt, il est du gouvernement, et il trouve bon quelquefois de se mêler de politique, quoiqu'il ne trouve pas bon que vous vous en occupiez.
Ne pas vous mêler de politique, signifie ne point vous fâcher contre beaucoup de ces gens riches qui n'ont jamais su ce que c'était que travailler, et qui, non contents de faire travailler pour eux les paysans et les ouvriers
comme des bêtes de somme, pour pouvoir vivre bien à l'aise, les volent encore véritablement de toutes les manières qu'ils peuvent. Les travailleurs ne peuvent pas réclamer et se faire rendre justice, parce qu'ils n'ont pas assez d'argent pour payer les procès. Ne pas vous mêler de politique, signifie encore ne pas chercher à savoir comment il y a tant de misère dans notre monde ; — comment bien des gens ont pu devenir riches par de mauvais moyens, tandis que tant d'autres vivent au jour le jour, sans être jamais sûrs d'avoir le lendemain du pain à manger; — comment le bonheur est tout du côté de quelques-uns, tandis que les autres suent au travail toute l'eau de leur corps, et n'ont même pas le travail assuré ; — comment aussi on se fait tant de tort les uns les autres, comment il y a tant de haine par le monde, comment la vraie honnêteté est si rare, ainsi que la vraie instruction qui rend la vie plus facile. Ne pas vous mêler de politique, signifie enfin ne jamais lire les bons livres et les bons journaux qui vous feraient penser juste sur
toutes les choses que je viens de vous dire ; livres et journaux que bien des prêtres, et d'autres gens encore, appellent de mauvais écrits, parce qu'ils ont peur que vous les lisiez , que vous compreniez comment on vous fait la mauvaise part, et que vous ne vouliez plus travailler pour les gens qui ne vous rapportent rien.
J'espère cependant, Jean-Claude, que vous lirez jusqu'au bout ce petit livre, parce que je tâche de vous apprendre le mieux que je puis pour votre bien et celui de tous ; et que vous ne devez pas vous défier de mes paroles, à moi, qui ne vis pas sur l'impôt que vous payez, et qui ne dépend en rien du gouvernement.
LE POUVOIR
Sur la terre entière il y a à peu près un milliard, c'est-à-dire mille millions d'hommes; dans la France seulement il y en a trentehuit millions. Quand, chez nous, on dit : la société, presque toujours on n'entend parler, que de la France. Quand on dit les intérêts de la société, on parLi de l'avantage des Français et non pas des avantages des Italiens ou des Autrichiens. Et ceci déjà est mauvais, car, comme vous allez le comprendre toutà Fheure, on ne peut pas être heureux les uns sans les autres.
En attendant, ce partage de la grande société en une quantité de petites sociétés
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chacune commandée par un roi, est la cause de beaucoup de guerres et d'une grande partie de la misère. Ce ne sont presque jamais les peuples qui veulent se batailler, mais les rois qui se sont fait quelque insulte, ou qui veulent agrandir leur royaume aux dépens du voisin pour commander à davantage de sujets. Et alors, tout au contraire de ce qui devrait arriver, les rois qui sont en guerre, loin de se battre tout simplement entre eux, restent tranquillement dans leurs palais avec leurs femmes, et envoient leurs peuples s'entre-détruire ; — comme en Crimée.
Dans ces occasions, tout ce qui est du gouvernement fait sonner de grands mots ; l'honneur du drapeau l ï amour de la patrie î C'est pour que les braves Jean-Claude de tous les pays se ruinent pour payer les frais d'entretien des soldats, et envoient leurs fils se faire massacrer pour la gloire! C'est le cas de le dire.
Jean-Claude, comprenez donc une bonne fois que le drapeau, la patrie et la gloire ne sont pas pour vous, et il n'y aura plus de
guerres; — et alors plus de conscription et moins d'impôts.
Avez -vous entendu parler du Mexique, Jean-Claude, ou de la Cochinchine? Ce sont des pays qui se trouvent à plus de deux mille lieues, bien loin au-delà des mers. Aviez-vous des motifs de faire la guerre à des gens si éloignés? Non, n'est-ce pas? Eh! bien, tous leur avez fait la guerre.
Comment cela, me direz-vous?
Vous souvenez-vous , Jean-Claude, qu'à certains jours on vous appela pour les élections, qu'on vous donna un morceau de papier blanc sur lequel était un nom imprimé, et que, sans trop savoir ce que vous faisiez, vous mettiez ce morceau de papier dans la boîte du scrutin ? Ce papier c'était votre volonté que vous prêtiez à quelqu'un, le monsieur dont le nom était marqué dessus. Puis on a dit : Jean-Claude a voulu faire la guerre. Et Jean-Claude a vu ses enfants pris par la conscription pour aller se faire tuer au Mexique ou en Cochinchine, et il a dû travailler
un peu plus tous les jours pour payer les frais de la gaerre.
Il fallait, Jean-Claude, avant de voter, savoir ce qu'était le monsieur auquel vous prêtiez votre volonté, il fallait lui demander ce qu'il entendait faire, — ou ce qu'on voulait lui faire faire.
Les Mexicains, au moins, Jean-Claude, se sont bien défendus. Nous avons voulu donner par force un empereur à ce petit peuple — qui avait la chance de n'en pas avoir eu jusque-là; les Mexicains ont fusillé cet empereur, et fièrement battu notre armée. C'est, ma foi, bien fait; — et si maintenant ils disent du mal (les Français, ils n'ont qu'à moitié tort.
Si nous avions remporté la victoire, quelques hommes en France seraient devenus riches aux dépens des Mexicains, et vos affaires, Jean-Claude, n'en auraient pas été mieux, bien au contraire, car la liberté d'un peuple est un garantie pour la liberté des peuples libres, et un espoir pour la délivrance des peuples trop gouvernés.
Ces leçons, cependant, ne vous ont pas profité, car aujourd'hui encore, nous avons en France une armée très-grande , qui nous coûte les yeux de la tête à nourrir, habiller, loger, qui au lieu de nous aider au travail, nous force à travailler pour elle ; — et on parle de faire battre les Français contre les Prussiens, parce que l'empereur de France et le roi de Prusse veulent augmenter le nombre de leurs sujets.
La société, Jean-Claude, c'est une réunion d'individus qui, pour ainsi dire, travaillent tous les uns pour les autres.
De cette manière, chacun s'en trouve mieux. Si quelqu'un, vous, par exemple, vouliez vous passer de tout le monde, vous seriez obligé, pour vivre à peu près comme vous vivez, de travailler bien plus encore que vous travaillez, malgré que votre travail soit dur, et que votre vie ne soit pas bien belle. Deux hommes soulèvent une pierre qu'un seul ne pourrait jamais soulever. Dix peuvent bâtir une maison en deux mois sans beaucoup
de peine ; — un seul homme, au contraire, ne ferait pas la même maison en deux années.
Comptez aussi qu'un homme ne sait pas tous les métiers, heureux encore s'il sait bien le seul qu'on lui a montré. Malgré que vous soyez bon cultivateur, vous arriveriez difficilement, Jean-Claude, à vous faire une mauvaise paire de souliers, parce que vous ne savez pas le métier de cordonnier, ni celui de tanneur, ni celui de cloutier ; et si vous vouliez quand même forger les clous, tanner le cuir, le couper et le coudre, vous passeriez à ce travail dix fois plus de temps que les ouvriers ordinaires, et vous n'y auriez pas bénéfice.
Les hommes ont donc avantage à se réunir en société pour que chacun ne fasse que le métier qu'il a appris, et puisse cependant avoir toutes les choses dont il a besoin, en changeant le produit de son travail contre le produit du travail des autres. Tout le monde, de cette manière, vit mieux et avec moins de peine.
Ne croyez pas que tout soit dit , Jean-
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Claude. Pour que la société marche bien, il faut encore quelque chose.
Il faut des lois.
Si tous s'accordent à dire : Personne ne doit rien voler à personne, les voleurs seront punis ; — cela fait la loi sur le vol.
Si tous veulent que chacun paie sa part pour faire une route ou un chemin de fer, cela fait encore une loi.
La loi, c'est un accord de tout le monde, ou de la plus grande partie du monde dans la société.
Comprenez bien, Jean-Claude, que si ces lois n'étaient pas faites, il n'y aurait rien de ces choses qui appartiennent à tout le monde, comme les routes, les plus forts prendraient leur avoir aux moins forts, et tout irait à la diable.
Comprenez bien aussi que, pour qu'une loi soit bonne, il faut qu'elle ait été réellement votée par la société, et non pas imposée par force par un individu ou par quelques-uns. Ce serait alors ce qu'on apelle le despotisme.
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Avec le despotisme, le plus grand nombre souffre, parce qu'on fait tout le contraire de ce qu'il souhaite ; et il souffre d'autant plus, que pour le forcer à rester soumis à ceux-là qui se sont faits les maîtres, on lui fait payer toutes les dépenses d'une grosse police et d'une nombreuse armée , gens qui doivent mettre en prison ou tuer les plus hardis du peuple qui voudraient se révolter.
Plus le peuple sera mécontent de son gouvernement, et plus le gouvernement augmentera son armée et sa police. C'est clair. Aussi peut-on dire que les plus mauvais gouvernements sont ceux qui ont le plus d'armée et le plus de police.
Jô ne connais pas de gouvernement qui en ait plus que le nôtre.
Que faut-il donc en dire, Jean-Claude ?
LES LOIS
— Quelles lois sont les meilleures?
— A coup sûr, ce seraient celles qui diraient tout juste le plus grand avantage de la société.
— Mais comment savoir si une loi qu'on propose est justement la meilleure?
— Malheureusement on n'arrive pas du premier coup à la loi la meilleure. La besogne n'est pas facile. Pour raisonner sur ces choses, il faut bien connaître la société, il faut avoir un esprit droit et de l'honnêteté assez pour ne pas chercher, en faisant des lois, à s'arranger une vie douce, à soi et à ses amis, aux dépens de tous les autres.
Il faut, et il n'y a pas d'autre moyen, faire
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les lois qui semblentà tout le monde les meilleures. Ces lois, cependant, on les trouve bientôt mauvaises, et alors on les change et on les change encore ; et à chaque fois elles gagnent. En allant toujours ainsi, on s'approche de plus en plus des lois parfaites.
Mais il ne faut pas que quelqu'un vienne arrêter un changement que la société demande. Et souvent des gens arrêtent les changements : ce sont ceux qui gagnaient aux défauts de la loi.
Je vais vous dire, Jean-Claude, comment on s'y prend pour faire les lois et comment, dans notre société de France, bien des lois sont mal faites.
D'abord, vous le comprenez , il ne serait pas facile de questionner tous les hommes pour avoir leur avis sur toutes les lois qu'il y aurait à faire. Ce serait perdre bien du temps et leur en faire perdre beaucoup aussi. Et quand même on le pourrait, cela ne serait pas toujours bon, par ce que certaines choses de la société ne sont connues aujourd'hui que de peu de personnes.
Que répondriez-vous, par exemple, Jean- Claude, si on venait tous demander votre avis sur un changement à faire aux tarifs de la douane pour l'importation des charbons de la Belgique ? Vous ne sauriez pas quoi répondre, et vous ne répondriez rien. Beaucoup, malheureusement, quoique ne sachant pas plus que vous, donueraient une réponse au hasard, presque toujours mauvaise, et les affaires de la société n'en iraient pas mieux.
Il faut donc que les citoyens (c'est ainsi que l'on nomme les hommes de la société) choisissent parmi eux un certain nombre d'individus instruits et honnêtes et dont ils connaissent au moins en gros la manière de penser, — pour les envoyer discuter ensemble, s'instruire encore les uns les autres par ce que chacun dit, et décider enfin quelle sera la loi.
Les individus choisis de cette manière s'appellent les députés. Vous connaissiez déjà ce nom, Jean-Claude, mais vous ne saviez pas encore ce que les députés avaient à faire.
âO
Pour choisir leurs députés, les citoyen» vont voter de temps en temps, de la manière dont nous avons déjà parlé. C'est le suffrage universel.
On l'appelle universel parce que tous les citoyens âgés de plus de vingt-et-un ans ont le droit de voter.
Vous savez, Jean-Claude, que tout le monde ne votait pas anciennement. Les paysans et les ouvriers n'étaient pas des citoyens; ils n'étaient pour ainsi dire pas de la société.' Seuls quelque riches, ayant intérêt à s'enrichir encore aux dépends des pauvres, nommaient les députés, — et ces députés faisaient les lois à l'avantage des riches.
Il a fallu une révolution, la révolution de 48, pour donner au peuple, au vrai peuple, le droit de voter.
Et maintenant , Jean-Claude , vous êtes citoyen dans la société autant que le plus riche des riches.
POURQUOI LES AFFAIRES VONT MAL
Donc, par le suffrage universel, tous les citoyens règlent les choses qui regardent tous les citoyens.
Mais, vous allez être d'accord avec moi, Jean-Claude, les choses iront mal si un grand nombre de citoyens sont ignorants, ou trompés.
L'habitant des campagnes ne sait rien ou presque rien des choses politiques, comment pourrait-il bien voter ? Et cette ignorance fait qu'on le trompe facilement.
Aussi, Jean-Claude, on vous reproche de voter tout de travers, et on n'a pas tort.
Vous le voyez, les choses vont mal et vous
en souffrez plus que tout autre, à qui la faute ?
Pourquoi les bonnes lois que nous désirons n'arrivent-elles pas?
Pourquoi ruine -t- on toujours le peuple d'impôts, pourquoi toujours la conscription, les armées et la guerre ?
Pourquoi n'a-t-on ni la liberté de parler ni celle d'écrire ?
Pourquoi des vexations, des injustices sans fin?
Voici :
Les habitants des campagnes sont beaucoup plus nombreux que les habitants des villes. Si les habitants des villes ne connaissent encore que bien peu les affaires de la société, les habitants des campagnes n'y comprennent tout-à-fait rien. Alors, si les citoyens des villes réunissent par hasard leurs votes sur un bon député, presque toujours les campagnes, avec des voix trois fois plus nombreuses, votent pour un mauvais député, et le mauvais député gagne.
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Puis , quand les députés sont réunis , et qu'il faut changer une loi, les mauvais députés se mettent tous ensemble pour empêcher, et comme ils sont plus nombreux que les bons^ la loi n'est pas changée.
Et alors , Jean-Glaude , vous n'êtes pas heureux, et nous non plus, mais, à qui la faute, sinon à vous ?
Quelqu'un vient chez vous, Jean- Claude, et vous dit :
Prêtez-moi l'argent que vous avez, cet argent va m'aider à faire bâtir un moulin qui, je pense, donnera de gros bénéfices ; et vous rapportera un bel intérêt pour votre argent.
Je vous vois d'ici, mon ami Jean-Claude, vous vous grattez l'oreille, et vous répondez :
— Je voudrais être sûr de ne pas perdre mon argent.
— Mais, dit l'autre, il y a de mes amis qui surveilleront l'affaire et vous rendront compte.
— Oui , dit alors Jean-Claude , mais vos amis s'arrangeront trop bien avec vous si vous êtes un coqum, et mon argent sera perdu. J'aimerais mieux avoir de vos ennemis pour
VOUS surveiller, parce que si vous me volez ils me le diront.
C'est bien répondu, Jean-Claude.
Mais pourquoi ne montrez-vous pas le même bon sens avec le gouvernement ?
Vous confiez au gouvernement plus que votre argent, vous lui confiez la sûreté de tous vos biens, ainsi que votre sûreté et celle de votre famille ; — et quand vous allez voter pour nommer des députés qui surveilleront les actions du gouvernement, vous nommez juste ceux-là que le gouvernement vous dit être ses amis !
Puisque vous n'entendez rien aux affaires politiques, on comprend que vous demandiez conseil avant de voter, mai?^ de qui prenezvous conseil , Jean-Claude ?
De votre maire qui tient le mot d'ordre du préfet, lequel fait comme lui commande le ministre. Ou de votre curé qui reçoit le mot d'ordre de l'évêque, lequel obéit à Rome, ou
au gouvernement; — ce qui est la même chose, puisque le pape reçoit des services de l'empereur, et doit bien lui rendre service pour service.
Et croyez-vous qu'il n'y ait jamais à se méfier du gouvernement ? Réfléchissez , Jean- Claude, que les gouvernements en France ont changé tous les quinze ans à peu près depuis cent ans, et que chaque nouveau arrivé dit qu'on a bien fait de faire tomber celui d'avant. Les gouvernements se ressemblent encore moins que les hommes, et presque tous sont mauvais. Si tous avez raison de vous méfier de tous les individus qui veulent vous emprunter, vous aurez dix fois encore plus raison de vous méfier des gouvernements.
Il faut, Jean-Claude, se méfier de tous les gouvernements, surtout lorsqu'il sont forts, et si vous voulez toujours bien voter, pendant que le gouvernement aura la force de mal ^aire, nommez un député qui ne ^oit pas son ami.
LES SERVITEURS DU PEUPLE
Commencez - 70US à comprendre, Jean- Claude, qu'il n'est pas déjà si mauvais de se mêler de politique?
Si quelqu'un vous disait de ne pas yous occuper de votre maison ni de vos récoltes, vous lui répondriez qu'il est fou, ou qu'il veut vous ruiner ; vous répondriez que vos affaires iraient mal si vous ne vous en mêliez pas.
Mais la société, Jean-Claude, n'est-ce pas aussi vos affaires? Est-ce que l'impôi: que vous payez au percepteur ne vous regarde pas? Est-ce que la conscription ne vous fait rien ? Et l'octroi? Et les droits sur les boissons? Et la cherté de la justice? Et les ennuis que pourraient vous causer injustement
les gendarmes, ou le maire, ou d'autres personnes? Et les autres misères encore, Jean- Claude ?
Si toutes ces affaires ont mal marché, c'est parce que vous, et bien des gens comme vous, n'avez rien voulu y voir.
Puisque nous avons tant de choses en commun dans la société, et puisque la société ne peut bien aller qu'à la condition que chacun mette un peu de bonne volonté à savoir ce qui s'y passe, — il faut dire que celui-là est indigne d'être citoyen, qui ne s'occupe pas des choses de la société, et qu'il ne mérite pas l'estime des autres citoyens , puisqu'il leur fait du tort.
Le citoyen, Jean-Claude, c'est le roi véritable du pays, — on ne fait que ce qu'il veut, et personne n'a le droit de lui rien commander. Le citoyen paie l'empereur, les ministres, les préfets et tous les gens du gouvernement, pour que ces gens lui obéissent ; et il a le droit, s'il le veut, de ne plus les
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payer et de les renvoyer, comme vous ou moi avons le droit de renvoyer un domestique qui ne nous convient pas.
Lorsque vous prenez des domestiques pour soigner vos bestiaux ou travailler aux champs, vous les surveillez, Jean-Claude. Voyez si vous ne devez pas surveiller aussi le gouvernement que vous payez.
Vous occuper de votre maison, cela s'appelle faire vos affaires. Vous occuper du gouvernement, cela s'appelle se mêler de politique ; mais c'est aussi faire vos affaires.
Les citoyens de France paient, bon an, mal an, plus de deux milliards d'impôts, plus de deux mille millions, Jean-Claude ! Voilà ce que nous coûtent les domestiques de la société.
Tous les citoyens de France réunis ne font du travail que pour treize milliards dans une année.
L'impôt coûte donc à chacun à peu près un jour de travail sur six. Dans la semaine , il
faut travailler un jour pour le gouYernement. Et gare, si on ne paie pas !
Les deux milliards de l'impôt tombent dans les poches d'un million d'individus qui en sont bien contents.
La meilleure part est pour l'empereur.
Viennent après lui les ministres, les maréchaux, les sénateurs, les ambassadeurs, les généraux ; ils ont âes cent mille francs par an, des soixante mille, des trente mille, et et ainsi de suite.
Vous comprenez que si les citoyens parlaient de changer les employés de la société et de les moins payer, tous ces gens-là ne seraient plus si contents.
C'est le droit de la société, et cependant on a vu quelquefois les employés de la société se révolter contre les citoyens, faire marcher contre eux les soldats, les gendarmes et tout ce qu'ils peuvent, — et tuer les citoyens ou les mettre en prison pour avoir toujours leurs bonnes places. C'est comme si, lorsque vous
voulez mettre un domestique à la porte, il vous donnait des coups pour vous forcer à le garder.
Si votre domestique faisait cette chose, ce serait abominable ; mais vous pourriez vous plaindre à la justice, et le faire condamner. Quand le gouvernement agit de cette manière, c'est abominable aussi ; mais on ne peut pas se plaindre aux tribunaux, parce que le gouvernement commande aux juges, et ceux-ci , au lieu de condamner le gouvernement, font mettre les citoyens en prison.
Devant la justice, votre domestique ne manquerait pas de donner toutes sortes de mauvaises raisons pour faire croire qu'il n'a pas eu tort. Il dirait que vous lui avez cherché dispute, que vous l'avez battu le premier, et bien d'autres mensonges.
Le gouvernement qui a fait le mauvais coup, ne manque pas de dire que ceux qu'il a tués, et qui ne sont plus là pour répondre, étaient des brigands, qui voulaient toutpiller,
des scélérats qui assassinaient les femmes et les enfants et qui, s'ils avaient réussi à jeter le gouvernement par terre, auraient assassiné tout le monde. Quelques-uns dans le pays savent bien que le gouvernement ne dit pas la vérité, — mais ils ferment la bouche, parce qu'ils ont peur d'être mis en prison, ou envoyés mourir par delà les mers, sur des terres malsaines. Beaucoup de braves gens sont trompés, ils pensent que le gouvernement a réellement sauvé la société de calamités affreuses, et ils sont tout prêts à soutenir les hommes de l'autorité.
Les citoyens qu'on trompe le plus facilement, Jean-Claude, ce sont les habitants des campagnes ; et ceux qui lui donnent les menteries du gouvernement pour des vérités, ce sont les préfets, les maires, les prêtres et tous ceux-là qui dépendent du gouvernement ou qui vivent de l'argent de l'impôt.
Après cela, vous et vos amis, Jean-Claude, votez tous pour le gouvernement, croyant bien faire.
Vous voyez qu'il faut toujours se méfier d'un gouvernement, pendant qu'il a la force de se défendre contre les citoyens, et ne pas écouter les paroles des hommes qui obéissent à l'autorité.
LES RÉVOLUTIONS
Si vous avez entendu quelquefois parler des révolutions, cela a été par des gens qui en disaient du mal.
Quand, dans une de ces batailles du peuple contre un gouvernement qui veut rester par force, le peuple gagne, cela s'appelle une révolution.
Ne croyez pas que l'on fasse une révolution simplement parce que le gouvernement coûte trop cher pour le travail qu'il fait, non, Jean-Claude, il faut encore bien d'autres raisons pour décider de grandes quantités de citoyens à risquer leur vie contre les fusils et les canons de l'armée. Il faut que le peu-
pie ait été poussé à bout par la misère et les insultes, il faut qu'il ne yoie plus la possibilité de travailler et de vivre tranquille sans un grand changement dans la société.
Et la révolution n'arrive pas tout d'un coup et sans qu'on s'y attende ; on en parle pendant des années avant de la faire, on se dit que les choses vont trop mal et qu'il faut que cela finisse ; à la fin beaucoup de monde se décide. Mais, pendant ce temps, le gouvernement se prépare de son côté, il se fait ami avec Tarmée ; et pour retarder encore il défend de parler ou d'écrire contre lui, il met en prison ceux qui essaient de faire savoir la vérité sur les mauvaises affaires.
Souvent aussi le gouvernement a peur, il fait à moitié les volontés du peuple, et celuici ne bouge plus.
Quand on s'attend à une révolution, Jean- Claude, cela fait bien du mal dans le pays, le commerce et le travail souffrent, parce que ceux qui ont de l'argent pour acheter se demandent si la misère ne va pas arriver, ils gardent leur argent pour les mauvais jours et
n'achètent plus que le nécessaire. Dès lors bien des ouvriers n'ont plus de travail et sont renvoyés par leurs patrons. Puis ces hommes se voyant sur le pavé, sans pain pour eux et leur famille, demandent qu'on fasse la révolution bien vite, pour que la société se trouve enfin à l'aise et que le travail reprenne.
La révolution arrive, et c'est une guerre horrible; les enfants du même pays se tuent les uns les autres par la faute d'un mauvais gouvernement ; et souvent on nj fait point de quartier ; les soldats qui prennent une maison d'assaut, y massacrent tout ce qu'ils rencontrent. Alors ce sont les mauvais jours, tous les ateliers sont fermés, personne ne travaille plus pour personne ; plus de marchés, et celui qui veut manger doit donner bien cher pour un morceau de pain.
Les révolutions ne sont guère connues à la campagne, Jean-Claude, malgré qu'autrefois les habitants des campagnes aient aussi fait leurs révolutions. On les connaît dans les grandes villes, et dans la ville surtout où se tient le gouvernement. En France , c'est à
Paris que se fait le plus gros des révolutions.
Le mauvais moment passé , et quand le peuple a gagné la bataille, on trouve bien vite un nouveau gouvernement qui donne tout ce que l'autre refusait. C'est une honte alors de voir combien d'hommes qui ne se sont pas battus et qui n'ont jamais été bons à rien courent pour avoir des places dans le nouveau gouvernement; à les entendre ils ont toujours été pour le peuple et seront toujours pour le peuple.
On se fie à beaucoup d'entre eux. Cependant, dès que les nouveaux employés de la société sont en jjlace, ils cherchent par tous les moyens à augmenter leur pouvoir et leurs revenus. Et le peuple les laisse faire, content de la différence qu'il a gagnée entxe l'ancien gouvernement et le nouveau. Puis, petit à petit, le nouveau gouvernement devient aussi fort que l'ancien, aussi décidé à rester malgré tout le monde, et quand on verra qu'il est trop mauvais et qu'on doit le changer, il faudra faire une autre révolution.
Il n'y aurait plus de révolutions, Jean- Claude, si les citoyens comprenaient une bonne fois qu'il faut que la société puisse renvoyer ses domestiques quand elle le veut et faire chez elle selon son plaisir, sans être obligée de se battre contre un gouvernement qui commande à une armée.
On ne peut pas dire que les révolutions ne sont pas justes. Et quoique jusqu'à aujourd'hui elles n'aient pas donné tout ce qui serait le mieux, on ne peut pas dire non plus qu'elles n'ont rien rapporté.
En France, depuis cent ans, il y a eu trois révolutions : la grande révolution de 1792 et les deux révolutions de 1830 et de 1848.
Avant 1792, le peuple, aÔreusement misérable, ne servait dans la société qu'à nourrir et à faire bien vivre une quantité de fainéants, presque tous nobles, et plus nobles les uns que les autres.
Si on cherchait à savoir d'où vient cette soidisant noblesse et si on regardait de près, on
verrait que c'est une bien laide et bien mauvaise chose. Enfin, ces nobles se croyaient très au-dessus des autres hommes ; ils disaient que leurs places leur avaient été données par le bon Dieu, que leurs biens mal acquis leur venaient da bon Dieu, et que le bon Dieu avait donné le peuple pour lui commander et se faire servir.
C'était le clergé qui leur avait mis ces idées dans la tête, parce que le clergé, lui aussi, était devenu très-nombreux et très-riche aux dépens du peuple, et qu'il ne demandait pas mieux que profiter encore par ces abominations. Le clergé et la noblesse s'aidaient l'un l'autre à piller.
Dans ce temps-là, si un prêtre ou un noble vous prenait votre femme, vous maltraitait ou vous volait vos biens, il n'y avait pas à dire mais, — parce que la justice n'était pas pour le peuple.
Il y avait encore dans la société beaucoup de gens, bourgeois, juges ou autres, qui avaient les petites places, qui aidaient le gouvernement et que le gouvernement défendait contre
le peuple. Ces petites places s'appelaient des privilèges.
i A la fin, presque tout le monde avait un privilège. Si tout le monde en avait eu, les affaires n'en auraient pas mieux été, bien au contraire, parce que chacun aurait gêné les autres. Mais celui qui a un privilège ne veut pas le perdre, parce qu'il deviendrait misérable, et il n'ose rien dire contre l'autorité. Celui qui n'en a point veut en avoir un, et il se met ami avec l'autorité. C'est par le moyen de ces privilèges que les gouvernements arment les citoyens les uns contre les autres et qu'ils peuvent durer.
Enfin, bon nombre de privilégiés comprirent que pour le bien de tous il fallait défaire les privilèges. Ces gens se mirent du côté du peuple et on demanda au gouvernement la démolition de tous les privilèges. Tantôt le gouvernement avait peur et il laissait faire quelque chose, tantôt il se croyait assez fort pour battre le peuple, et il essayait de revenir sur ce qui avait été fait.
Le peuple fut trompé bien des fois, Jean- Claude.
Puis on en vint à se battre et, vraiment le gouvernement était si fort, que les batailles furent affreuses et qu'il y en eut beaucoup.
A la fin, le roi appela à son secours les armées des autres rois de l'Europe, et les étrangers menaçaient de tout tuer en France. De son côté, en plusieurs endroits du pays; le clergé, par ses mensonges, fit prendre les armes aux paysans, et les paysans brûlaient, pillaient, massacraient tout, se battant ainsi contre ceux qui véritablement voulaient leur faire du bien.
Il fallut alors que le peuple, le vrai peuple, celui qui comprenait les choses, eut un fier courage pour se défendre à la fois contre les ennemis du dehors, et les ennemis du dedans. C'étaient les braves des braves ; ils étaient un contre dix, et presque sans pain et sans habits.
Ils ont jugé et guillotiné le roi et la reine, ils ont guillotiné aussi, après jugement, beaucoup de nobles et de prêtres, et c'est ce que
certaiûs individus d'aujourd'hui leur reprochent sans trop savoir ce qu'ils disent ; mais le peuple n'avait pas tort, parce que ceux-là qu'on a guillotinés étaient vraiment des scélérats, — comme le jugement le montrait bien, et parce que si le peuple ne s'était pas débarrassé de ses principaux ennemis, il n'aurait jamais pu se sauver.
Ceux qui disent du mal du peuple de 1793 devraient en dire bien davantage des gens contre lesquels il s'est défendu, parce que dès que les hommes de l'ancien gouvernement ont pu revenir au pouvoir , ils ont fait tuer plus de monde encore que le peuple n'en avait tué pour se défendre.
Ceux qui parlent mal du peuple de ce temps, ne comprennent pas, aussi, que sans lui nous serions tous misérables comme avant la grande révolution, et peut-être plus encore.
La grande révolution a dit quels étaient les droits de l'homme ; elle a dit que tous les hommes étaient égaux, ce qui signifie que
personne dans la société n'est plus qu'un autre, qu'un noble n'est pas plus citoyen que vous, Jean -Claude ; — elle a dit que tous les hommes étaient libres, ce qui signifie que personne ne peut commander à personne, que le gouvernement dépend des citoyens et que les citoyens ne dépendent pas du gouvernement. Ils ont écrit sur leur drapeau :
LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERTS'ITÉ, Ou la mort ;
Montrant ainsi qu'ils voulaient être libres, égaux et frères, ou qu'ils combattraient jusqu'à la dernière goutte de leur sang.
Cela était si beau et si juste qu'aujourd'hui encore personne n'oserait soutenir les idées contraires.
Cependant bientôt les choses n'allèrent plus comme ils le voulaient, parceque beaucoup des leurs avaient été tués. Beaucoup des nobles et des mauvais prêtres revinrent. Le gouvernement commençait à donner des places et se défendait contre le peuple par les
armes et par le mensonge. Puis arriva Bonaparte qui se fit nommer l'empereur Napoléon, et qu'on a surnommé le Grand, quoi qu'il ne mérite pas ce nom, car personne n'était plus libre avec lui, et il a fait tuer, dans ses guerres et autrement, plus d'un million d'hommes pour son plaisir. Après Bonaparte la famille des anciens rois rentra en France, et les affaires devinrent presque aussi mauvaises que sous le roi qu'on avait guillotiné.
Pour retrouver un peu de liberté et d'égalité, le peuple fit la révolution de 1830. Celleci ne guillotina personne, mais elle ne rapporta pas autant que la première. Louis- Philippe se fit nommer roi. On écrivit de nouveau les droits du peuple, et cet écrit fut appelé la Charte de 1830. Il n'y avait qu'une moitié de liberté, et une moitié d'égalité, parce que le peuple ne pouvait pas changer son gouvernement s'il venait à le trouver mauvais,— et que même tous les hommes n'étaient pas des citoyens : les riches seuls avaient le droit de voter.
Bientôt le peuple trouva le gouvernement
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mauvais, et pour le changer il fut obligé de faire la révolution de 1848.
Cette dernière révolution fut moins sanglante encore que celle de 1830. Les affaires paraissaient aller bien au premier moment. Le peuple avait de nouveau la liberté et légalité, mais il voulait encore autre chose, et il avait raison ; il voulait ne pas mourir de faim. Le gouvernement ne pouvait pas lui donner du pain, mais il pouvait lui faciliter les moyens d'en gagner honnêtement, et diminuer les impôts. Au lieu de cela, le gouvernement augmenta les impôts ; et pour occuper les ouvriers sans travail, il ordonna des ouvrages inutiles que tout le monde était forcé de payer ; de cette manière il ôtait le pain à l'un pour le donner à l'autre, — et la société, en somme, travaillait davantage et produisait moins.
En outre , le gouvernement donnait des places en quantité et devenait très-dur pour le peuple. A un moment, il diminua même le nombre de ceux qui avaient le droit de voter.
Tout cela fit bien des mécontents. A Paris,
des gens du peuple prirent les armes contre le pouvoir et furent battus.
A la fin, et grâce à toutes les fautes de ce gouvernement, un second Bonaparte, celui qui est maintenant l'empereur et qui commandait alors à l'armée, put tout d'un coup,
— et sans que le peuple eût dit sa volonté,
— mettre en prison ou chasser de France beaucoup de citoyens et devenir empereur.
Et maintenant, comme vous le voyez, Jean- Claude, vous n'êtes pas heureux, et bien des gens sont comme vous ; l'impôt est plus fort qu'il ne l'a jamais été ; la conscription prend plus de monde que jamais ; il n'y a guère de liberté, puisqu'on met en prison ceux qui parlent contre le gouvernement, et puisque nous dépendons du gouvernement plus que le gouvernement ne dépend de nous ; — il n'y a guère d'égalité non plus, puisque les places qu'on ne peut pas ôter, les privilèges de toutes les sortes, sont plus nombreux que sous n'importe lequel des gouvernements passés; puisque, quand un employé de la société agit
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mal dans ses fonctions, il n'est pas facile à la société de le faire condamner en justice ; — et il ne peut guère y avoir de fraternité dans une société où tant d'hommes sont mécon" tents les uns contre les autres.
Une révolution peut arriver, Jean-Glaude, il ne faut pas nous en effrayer. Il faut souhaiter, cependant, que tout puisse s'arranger sans révolution. Si le pays tout entier montrait par son vote, ou même d'une autre manière, qu'il veut une certaine chose, personne n'essayerait de l'empêcher d'avoir cette chose. Si le pays tout entier disait : nous ne voulons plus d'armée, il n'y aurait plus d'armée. Si le pays tout entier disait : nous ne voulons plus d'empereur, parce qu'il coûte trop cher, ou pour une autre raison, soyez sûr, Jean-Claude, que l'empereur s'en irait.
LES RÉVOLUTIONNAIRES
On vous a dit du mal des révolutions, et j'espère que maintenant vous comprenez qu'il faut en penser plus de bien que de mal. Mais on vous a dit du mal surtout des révolutionnaires, de ceux-là qui les premiers s'exposent pour faire une révolution.
Ah ! Jean-Claude , vous êtes chrétien, ou vous l'avez été, vous savez comme dans l'Eglise on honore les martyrs ; et cependant les martyrs ne mouraient pas pour les autres hommes, mais seulement pour leur petite part du ciel. Les martyrs allaient courageusement au supplice, comptant bien que pour les souffrances qu'ils allaient supporter ils auraient une éternité de bonheur.
Les révolutionnaires, Jean-Claude, vont mourir sur les barricades, — non pour leur part du ciel, ils ne croient guère au ciel, — non pour leur propre bien, car ils exposent trop pour gagner trop peu, — mais pour le bien des autres. C'est pour le bien du peuple que les révolutionnaires se font fusiller, mitrailler et hacher à coups de sabres et de baïonettes; c'est pour votre bien, Jean- Claude, qu'ils risquent, s'ils ont échappé aux soldats, d'être enfermés dans les cachots où ils meurent poitrinaires, ou d'être envoyés dans un bagne qui se trouve à mille lieues d'ici, àCajenne, où ils meurent de toutes les souffrances et de tous les ennuis.
Le martyr, quand il meurt, se console en pensant que sa mémoire restera chère à tous les chrétiens, il sait qu'on citera son exemple, il sait qu'il arrive à la gloire, il devine peut-être que dans mille ans on adorera des petits morceaux de sa chemise ou de ses os, précieusement conservés dans des châsses en or.
Le combattant qui tombe frappé d'une
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balle, ue pense à rien de pareil ; il sait que son action et son nom resteront inconnus ; il sait qu'on va l'enterrer à la fosse commune et que sa famille ne trouvera même pas l'endroit pour venir pleurer dessus ; il sait le malheureux, que si son enfant devenu grand ose dire : « Mon père est mort pour le peuple, » bien'des gens pourront lui répondre : «Votre père était une canaille î »
Eh ! oui, on les appelle canailles, ces révolutionnaires, ces rouges, ces démocrates ; il n'y a pas d'infamie qu'on ne dise contre eux quand ils ont été vaincus, et quelquefois aussi quand ils ont été vainqueurs ; ce sont les plus abominables bandits de la terre. A de certaines époques on promène dans les foires des grandes toiles peintes qui montrent les démocrates jetant avec des fourches des petits enfants dans le feu (1), et Jean-Claude, qui voit ces peintures, joint ses deux mains et
(i) Ceci n'est pas un fait inventé à plaisir; il s'est produit dans le Limousin en 1852; nous \■■^ tenons d'un témoin oculaire, ancien exilé, h citoyen Jacques Lorgue, actuellement à Londres, Percy street, n. 3.
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dit : c( Bon Dieu, faut-il que ces démocrates soient terribles ! » Et alors Jean-Claude se garderait bien d'avoir sur le gouvernement et la société les mêmes idées que ces scélérats !
Vous avez, Jean-Claude, la mauvaise habitude de saluer dans les chemins tous les messieurs en habit noir. N'êtes-vous pas autant qu'eux ? Et si vous valez autant , pourquoi tirez-vous votre chapeau le premier ?
Quand vous rencontrez un démocrate, Jean- Claude, ne le saluez pas, vous risqueriez de lui faire de la peine, — mais allez tout bonnement lui serrer la main, car c'est votre meileur ami.
LES COUPS D'ÉTAT
Autant les révolutions et les révolutionnaires sont admirables quand les changements qu'ils amènent dans la société sont pour le plus grand bien de tous , — autant une autre espèce de révolutions dont nous n'avons pas encore parlé et que d'habitude on appelle les coups d'état sont abominables, parce que ces révolutions sont faites pour le profit de quelques-uns, aux dépens de toute la société.
Presque toujours les bonnes révolutions ont été faites au grand jour, au su et vu de tout le monde, par un grand nombre d'individus du peuple.
Toujours, les coups d'état ont été faits par
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quelques individus seulement, en cachette, sans que la société put s'y attendre ; et presque toujours les faiseurs de coup d'état sont les chefs de l'armée.
Le peuple en révolution démolit le gouvernement.
Ceux qui font les coups d'état veulent établir un gouvernement dont ils seront les maîtres, ils veulent s'asseoir sur le trône.
Vous voyez, Jean-Claude, que Tun est tout le contraire de l'autre ; et que, si l'une des deux choses est bonne, forcément l'autre doit être mauvaise, — que si l'une des deux choses est mauvaise, on peut dire que l'autre est bonne.
La révolution ressemble à une bataille loyale, le coup d'état ressemble à un assassinat.
Ne croyez pas que les coups d'état soient rares, il y en a eu plus que de révolutions; et si on cherche comment le bien qu'avait fait une révolution a diminué ou cessé, on trouve toujours que c'est par un ou plusieurs coups d'état. Et pour regagner ce qu'on a perdu
avec les coups d'état, le plus souvent il faut encore faire une révolution.
S'il n'y avait plus de trône, personne n'essaierait plus de s'asseoir dessus.
S'il n'y avait plus de trône, il n'y aurait plus de despotes.
S'il n'y avait plus de trône, il n'y aurait plus de coups d'état et il n'y aurait plus de révolutions à faire.
Est-ce qu'un trône est nécessaire au bien de la société? nous avons dit qu'à la société, il fallait des lois, mais est-ce que les lois vont forcément avec un trône?
Non, Jean-Claude, et la preuve, c'est qu'il y a des pays où il n'yapoint de trône; comme les États-Unis d'Amérique et, plus près de nous, la Suisse. Et ces pays sont justement les plus heureux de tous.
Un pays où il n'y a pas de trône s'appelle une République.
LES RÉPUBLIQUES
Encore à ce sujet faut-il s'entendre. S'il y a des républiques sans trône, il y a aussi des républiques avec un trône.
— Quelle différence y aurait-il, je vous le demande, entre un gouvernement dont le chef s'appellerait le roi ou l'empereur, — et un autre gouvernement tout aussi fort, et se faisant obéir de la même manière par la société, dont le chef ne s'appellerait pas le roi ou l'empereur, mais s'appellerait d'un autre nom, le président de la république, par exemple?
— Aucune, n'est-ce pas, Jean-Claude.
— Et si, au lieu d'y avoir un seul chef il y en avait plusieurs, beaucoup même, et si à
eux tous ils étaient aussi forts que l'empereur. y aurait-il de la diflférence ?
— Pas davantage.
Les deux républiques que nous avons faites en France étaient malheureusement des républiques avec des trônes, parce que les chefs du gouvernement, quand ils s'appelaient conventionnels, membres du directoire, constituants, ou autrement, — étaient toujours aussi forts qu'un roi, et ils commandaient à la nation. Le gouvernement avait changé de nom, il s'appelait république au lieu de s'appeler royauté, mais il était toujours assis sur un trône.
Il semblait pour quelque temps qu'on avait caché le trône, mais ces gens l'avaient bien vite retrouvé.
— Que faudrait-il faire, Jean-Claude, pour que personne ne put plus retrouver le trône?
— Le briser en cent morceaux.
La république où le trône est brisé en cent morceaux, et où un morceau de trône est mis
dans chaque morceau de pays, s'appelle la République Fédéraiive.
Je vais vous dire, Jean-Claude, ce que c'est quelarépubliquefédérative, ouïe fédéralisme, ce qui est le même, puis je vous montrerai les avantages de cet état de choses.
La liberté, n'est-ce pas, Jean-Claude, c'est le droit que doit avoir chacun de faire tout ce qu'il veut, pourvu qu'il ne nuise pas aux autres.
Le contraire de la liberté c'est l'esclavage.
Entre la liberté et l'esclavage on peut encore trouver une troisième manière, qui n'est ni la liberté ni l'esclavage, mais un peu tous ^es deux. Cette troisième manière on l'applique à l'armée ; quand on est enrégimenté, sans être tout à fait esclave, on n'est pas non plus libre, et tous les soldats sont forcés de faire en même temps la même chose.
Pour les peuples, c'est comme pour les individus : il y a des peuples libres, des peuples esclaves, et des peuples enrégimentés.
Les peuples esclaves sont soumis au despotisme.
Les peuples enrégimentés sont soumis à la centralisatio7i.
Les peuples libres sont en république fédérative.
Vous savez déjà ce que c'est que le despotisme. Le despotisme va toujours avec la centralisation, — et la centralisation va toujours au moins avec un peu de despotisme.
En ce moment, en France, il y a la centralisation, nous sommes enrégimentés. Vous allez comprendre, Jean-Claude.
Les lois sont les mêmes pour tout le monde en France, pour le nord et pour le midi, pour le levant et pour le couchant, les mêmes pour les Savoyards et pour les Parisiens, les mêmes pour les Bretons et pour les Provençaux. C'est le suffrage universel qui fait les lois, ou qui est censé les faire. Si la moitié plus un des citoyens de France dit : il faut que la loi soit comme ceci, — tout le reste des citoyens est forcé de se soumettre, malgré qu'ils aime-
raient mieux qu© la loi fut comme cela. Et s'ils ne voulaient pas se soumettre, on leur ferait tirer des coups de fusil par l'armée.
Cependant, les Savoyards n'ont pas la même vie que les Parisiens; les Bretons ne pensent pas toujours comme les Provençaux ; les Alsaciens aimeraient mieux la loi que voici, tandis que les Basques aimeraient mieux la loi que voilà. Peu importe, la centralisation ne peut pas contenter tous les goûts, la majorité a parlé. Il faut que le plus petit nombre marche, — et tout le monde marche du même pas, comme au régiment. Vous le voyez, Jean- Claude, j'avais raison de dire que la France était enrégimentée.
Le régiment est beau pour ceux-là qui commandent, mais pas pour ceux qui portent la giberne.
La centralisation est agréable pour les gens du gouvernement, mais souvent très- désagréable pour les petits pays qu'on force de faire autrement qu'ils veulent.
Les petits pays seraient libres si chacun
d'eux pouvait s'arranger de la manière qu'il veut, pourvu qu'il ne fit pas tort aux petits pays ses voisins.
Chaque petit pays aurait alors un morceau du trône brisé. Voilà ce que c'est que le fédéralisme. Voyons maintenant les avantages du fédéralisme.
Le premier avantage de cette liberté c'est la liberté elle-même.
— A quoi cela sert-il, Jean-Claude, qu'aujourd'hui, d'un bout de la France à l'autre bout, il y ait les mêmes lois sur le mariage , les testaments, les maires, les conseils municipaux, les mêmes lois sur rimpôt, sur les manières de retirer l'argent, et sur les manières de le distribuer aux mêmes espèces d'employés de la société ?
— A rien, n'est-ce pas, qu'à foicer, un peu partout, à faire des choses qu'on n'aime pas.
— Et quel mal les Savoyards, par exemple, feraient-ils à leurs voisins de la Bresse ou du
Dauphiné s'ils jugeaient bon de changer en Savoie la manière de nommer les maires, ou s'ils s'entendaient à leur façon pour l'impôt qui doit être dépensé chez eux?
— Aucun mal, certainement.
— Quel bien, au contraire, les Savoyards pourraient-ils gagner à forcer les Dauphinois à prendre les mêmes lois qu'en Savoie su^* l'impôt et sur la nomination des maires?
— Ils ne gagneraient qu'à se faire des ennemis
— Vous voyez-donc, Jean-Claude, que sans liberté tout le monde est mal content, tandis qu'avec la liberté chaque petit pays peut être heureux.
Si un petit pays n'était pas heureux, il n'aurait à s'en prendre qu'à lui-même, il lui faudrait changer ses propres affaires, et il n'essaierait jamais, pour cela, de faire une révolution dans tout l'état.
Vous comprenez aussi qu'il arrangerait bien plus facilement les affaires qui vont mal,
alors que tout se passerait chez lui, — que maintenant qu'on ne peut rien faire sans la permission de tous les autres, et que le Gouvernement se tient à Paris.
Nous avons vu, Jean-Claude, que les coups d'état ne se faisaient pas là où il n'y a point de trône pour s'asseoir dessus. Il n'y a donc pas de coups d'état dans une vraie république fédérative. Que quelqu'un essaie d'aller faire un coup d'état en Suisse ou dans la grande république d'Amérique, qu'il essaie de s'y faire nommer empereur, et il verra comme il réussira!
S'il n'y a pas de coups d'état, il n'y aura pas non plus de révolutions pour défaire ce que les coups d'état auront fait.
Donc, grande tranquillité avec le fédéralisme, et c'est le second avantage.
Puisqu'avec la centralisation il y a toujours beaucoup de gens qu'on ne peut pas contenter, il faut avoir une armée pour faire marcher ces gens comme tout le monde.
Avec le fédéralisme, l'armée contre l'mtérieur est inutile, parce que chaque petit pays peut faire comme il yeut. Il nV a presque pas de mécontents. Et les mécontents seront d'autant plus rares qu'il v aura davantage de petits pays, puisque les citoyens qui ont les mêmes goûts et qui pensent de la même manière sont presque toujours des voisins.
Chaque petit pays aura sa police ordinaire, qui suffira bien à garder l'ordre. Et il n'y aura plus de cette police politique, qui est, certes, l'une des plus grandes abominations des états centralisés et despotiques.
Figurez-vous, Jean-Claude, que le gouvernement paie des individus pour aller guetter ce que chacun fait et ce que chacun dit ; puis les individus qui font ce vilain métier écrivent des rapports sur ceux qui n'aiment pas le gouvernement, et ils les font mettre en prison, îs'est-il pas répugnant de penser que, pour de l'argent, des hommes puissent agir comme cela les uns à l'égard des autres ? Cet argent, il est donné au gouvernement par les
citoyens, et le gouvernement le dépense contre les citoyens eux-mêmes. Si vous saviez, Jean-Claude, comme cette police politique gâte les rapports des hommes entre eux! Si vous voyiez comme dans les grandes villes on n^se pas parler devant quelqu'un qu'on ne connaît pas ! Si vous compreniez comme il est pénible à chacun de se demander si celuilà, qu'il croit son meilleur ami, n'est pas de la police !
Cette affreuse police n'existe pas dans les républiques fédératives.
Ainsi, pas d'armée contre le peuple et pas de police politique. Mais faudra-t-il garder une armée contre l'étranger ?
Non, Jean-Claude ; car les peuples n'aiment pas à faire la guerre aux peuples, et souvent déjà un peuple empêche son roi de faire la guerre à un autre peuple, et les guerres deviennent de plus en plus rares.
Puis, Jean-Claude, si la guerre nous arrivait, ne saurions-nous pas nous défendre contre une armée ? Le peuple de 1792 avait toute
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l'Europe sur les bras, et il a battu toute l'Europe Quand on est heureux dans son pays, on l'aime, et alors on le défend bien.
C'est ainsi que le peuple de la Suisse a battu les armées autrichiennes, — que le peuple des Etats-Unis a battu les armées anglaises, — que les peuples de l'Amérique du Sud ont battu les armées espagnoles, — que le peuple espagnol lui-même a battu les armées du premier Bonaparte, — et que le peuple mexicain a battu les armées du second Bonaparte.
A nombre égal, et dans leur propre pays, on a toujours vu que les gens du peuple, mal armés et sans discipline, étaient plus forts que les armées étrangères.
Une armée, avec son organisation et sa discipline, ne sert qu'à porter la guerre dans les autres pays. Ce n'est pas ce que nous voulons faire, Jean-Çlaude ; il nous suffira bien de nous défendre si, par hasard, on osait nous attaquer.
Une armée sert encore à ce qu'il y ait des chefs de l'armée qui font des coups d'état et causent le malheur de la société. En 1793,
im député de la République française disait à la tribune que toutes les républiques qui avaient existé sur la terre avaient été tuées par les coups d'état des chefs de l'armée ; il ne pensait pas deviner ce qui est arrivé depuis, et ne pensait pas avoir autant raison.
Donc pas d'armée, Jean-Claude, puis qu'on peut s'en passer ; et pas de marine militaire, car cette marine n'est qu'une portion de l'armée.
Je ne dis pas qu'il faille supprimer tout d'un coup l'armée et la marine ; mais on peut commencer en annonçant que tous ceux qui veulent quitter l'armée et aller travailler dans leur pays sont libres ; presque tous partiront, — et ceux qui resteront seront encore assez pour les besoins du moment.
Sur les deux milliards d'impôts que nous payons chaque année, il y en a plus de la moitié d'un pour l'armée. Voyez, Jean-Claude, quelle économie. Sans compter que lesjeunes gens aideront à travailler pour vivre heureux et pour payer le reste de l'impôt.
Cette suppression de l'armée forme déjà le troisième avantage.
Le quatrième avantage consiste dans le bon emploi de l'argent de la société et les économies de toutes espèces, que vous verrez mieux tout-à- l'heure, lorsque nous parlerons du gouvernement et de l'impôt.
Le cinquième avantage n'est pas moins grand que les autres, et c'est même le plus grand de tous.
Le but de la société, ce que nous voulons tous, n'est-ce pas, Jean-Claude, c'est faire que les hommes deviennent aussi heureux que possible, et le plus tôt qu'on pourra.
Avec la centralisation, les affaires marchent, mais elles marchent lentement, parce que c'est l'expérience qui nous montre quelles lois il nous faut, — que dans l'état centralisé on n'essaie qu'une loi sur un objet pour tout l'état, et que ce n'est même pas la bonne manière d'essayer la loi : il y a toujours trop de gens pour qui elle est en avance, et trop
de gens aussi pour qui elle est en retard.
Avec le fédéralisme, chaque petit pays essaiera les lois qu'il croit les meilleures, puis tout le monde verra bien ce qui arrive avec ces lois ; on connaîtra bien vite quelles sont les mauvaises , quelles sont les bonnes et quelles sont les meilleures ; et quand il sera si facile de changer, personne ne voudra des lois mauvaises.
Supposons que la Savoie ait choisi une certaine manière de retirer l'impôt, qui coûte assez cher, et que les Bressans trouvent une autre manière et fassent voir qu'elle coûte moins cher ; aussitôt la Savoie prendra la manière des Bressans, puisqu'elle n'a rien à y perdre et tout à gagner.
Ces améliorations, c'est le progrès, Jean- Claude. Avec le progrès, tout le monde arrivera à être instruit, honnête et heureux ; il n'y aura plus de pauvres, parce que le travail sera facile et rapportera beaucoup, et on ne verra plus comme aujourd'hui tant de brigands, et aussi tant de pauvres diables qui meurent de faim.
Oui, le progrès va lentement, Jean-Claude, — il s'arrête souvent quand le danger se montre ; — il recule même quand on fait des coups d'état ; mais quand le progrès ne sera plus tracassé par la centralisation et le despotisme, quand rien ne le gênera, dans une république fédérative, il ira droit devant lui, et bientôt sa force sera telle que personne ne pourra plus l'arrêter.
LE FÉDÉRALISME
Les deux républiques qu'on a faites en France étaient des républiques centralisées et non des républiques fédératives ; personne alors ne pensait au fédéralisme, pas même un malheureux parti de la première république, qu'on appelait les Girondins et qu'on accusa depuis d'avoir été fédéraliste , comme si c'était une faute et comme si on ne pouvait pas trouver leurs fautes réelles.
Ces deux républiques n'ont pas pu durer, justement parce qu'elles ne se servaient que de la centralisation.
On peut bien s'étonner qu'on n'ait jamais pensé au fédéralisme en France, quand on sait que partout ailleurs, et dans tous les
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temps, les républiques des grands pays ont été des républiques fédératives.
Le premier individu qui a parlé de fédération chez nous, et il n'y a pas plus de dix ans de cela, s'appelait Proudhon, — et il semblait qu'il tombait du ciel, tellement on trouvait drôle ce qu'il disait, et comme s'il était bien difficile de comprendre que la république fédérative est le meilleur de tous les gouvernements.
Il y a en ce moment cinq ou six de ces républiques dans le monde, et quoiqu'elles ne soient pas parfaites, et ce sont bien les pays les plus heureux de tous. Je ne veux pas vous parler de leurs lois, Jean-Claude, parce que ces lois sont très-différentes d'une république à l'autre, comme cela doit être naturellement, puisque ces pays ne se ressemblent pas, — et parce que si nous faisons de la France une république fédérative, il nous faudra, pour la même raison, des lois différentes des leurs. Je veux vous parler en gros de ce qui nous conviendra le mieux.
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Et d'abord, comment sera le gouyernement et qu'est-ce qu'il fera ?
Si on pouvait se passer de gouyernement, Jean-Claude, ce serait bien le mieux, parce que lorsqu'un gouyernement est établi quelque part, et si petit qu'il soit, toujours il yeut grossir son pouvoir, il yeut commander davantage, et la force qu'il a déjà lui sert à prendre de nouvelles forces ; et quand il est assez fort pour tromper les citoyens ou se battre contre eux, la liberté et la république courent un grand danger, parce qu'il y a toujours dans le gouvernement quelqu^un qui serait bien content de s'asseoir sur un trône.
Mais il faut un gouvernement, parce qu'il faut faire des lois et les faire exécuter. Au moins faut-il tâcher d'avoir le moins de gouyernement qu'il est possible.
Vous savez comment on fait les lois : les citoyens nomment des députés, les députés se réunissent, discutent et votent les lois.
Dans le fédéralisme, chaque petit pays fait presque toutes ses lois ; il y donc une réunion de députés par chaque petit pays, qui s'appelle alors une autonomie. Les députés de chaque autonomie s'arrangeront comme ils le voudront pour faire exécuter et respecter les lois qu'ils auront faites.
Les lois que peut faire chaque autonomie sont les lois qui ne regardent que le petit pays, les lois d'intérêt local.
Il y a aussi des intérêts généraux, c'est-àdire des affaires qui regardent touts les petits pays, autant les uns que les autres.
Pour traiter les affaires d'intérêt général, chacune des autonomies envoie dans un endroit central quelconque un certain nombre de députés, — nombre qui croît en proportion de la population de chaque petit pays.
Vous voyez, Jean-Claude , qu'il n'est pas nécessaire que tous les petits pays soient de la même grandeur. II est juste qu'on laisse les gens s'associer comme ils l'entendent pour le mieux de leurs intérêts.
Les députés du centre se réunissent à de certaines époques déterminées, tous les ans, par exemple, ils discutent et ils votent comme les députés des autonomies, et ils ont aussi à nommer des individus formant des commissions permanentes, destinées à faire exécuter et respecter les lois d'intérêt général.
Les députés du centre et leurs commissions sont le gouvernement central, celui surtout qui doit être le moins fort qu'on pourra, pour ne pas gêner les autres gouvernements et ne pour ne pas mettre en danger la république. Il faudra, pour cela, ne lui laisser que tout juste les affaires qui le regardent et changer les députés le plus souvent possible, tous les deux ans ou tous les trois ans au plus tard. Leurs commissions s'occuperaient chacune d'une chose différente et seraient renouvelées tout aussi souvent.
Les affaires du gouvernement central seraient :
La défense de l'état en cas de besoin ;
Les relations avec les pays étrangers par les consuls et les ambassadeurs :
Les jugements des différends qui pourraient s'élever entre autonomie et autonomie ;
L'administration, à prix de revient, de ce que j'appellerai les monopoles nécessaires , c'est-à-dire :
Les routes ;
Les canaux ;
Les chemins de fer;
Les mines ;
Les postes ;
Les télégraphes publics.
Enfin, les députés auraient à voter la somme que chaque autonomie devrait payer chaque année pour l'entretien de ce petit gouvernement central. Le budget, en comptant pour la France trois cents députés et neuf commissions, une pour chaque affaire du gouvernement, n'arriverait jamais à deux millions par an ; il serait par conséquent mille fois au moins plus petit que le budget actuel.
L'impôt pour le gouvernement central ne serait que de cinq centimes par année par chaque citoyen français ; tandis qu'aujour-
d'hui, pour l'empereur seul, chaque individu paie près de deux francs par an, — parce qu'avec sa liste civile, il faut compter ce qu'on donne aux gens de sa famille et de son entourage, et aussi ce qu'on pourrait tirer des maisons qu'il occupe.
Il n'est pas bon, Jean-Claude, que les employés de la société soient beaucoup payés ; d'abord parce que c'est cher pour les travailleurs , ensuite parce que l'ambition des gens est assez grande déjà sans qu'on la grandisse encore par les gros paiements.
Nos députés, aujourd'hui, reçoivent tous les ans au moins douze mille cinq cents francs; c'est plus de la moitié trop. Les riches se disent : a Douze mille cinq cents francs pendant six ans, cela me fait en tout soixantequinze mille francs, je puis bien dépenser trente ou quarante mille francs pour me faire nomm'er, » Et cela est cause que ceux qui veulent se faire nommer aux élections sont obligés de dépenser beaucoup d'argent, que
les riches seuls y arrivent, et que le peuple n'a vraiment pas de députés pour le défendre.
Un petit gouvernement vaut mille fois mieux qu'un gros, et il coûte moins cher.
Celui-là serait fou, qui pourrait acheter au marché un bon outil pour peu d'argent, et qui irait dépenser une somme dix fois plus forte pour avoir un outil moins bon. Voilà cependant ce qu'ont fait les peuples ; et si ce n'est pas par folie, c'est au moins par ignorance.
Les gros gouvernements- ont encore un défaut que je ne vous ai pas dit : ils font beaucoup de lois, et c'est un grand mal.
Aujourd'hui il y a tant de lois, que presque personne ne les sait toutes ; et pourtant tout le monde est censé les connaître toutes. C'est l'avantage d'une quantité de filous qui, lorsqu'ils connaissent un peu la loi, peuvent encore, — en ne faisant que des choses permises par la loi, — tromper la bonne foi de
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ceux qui ne savent pas, et se faire donner leur argent en justice.
C'est l'avantage aussi des avocats , des juges , des procureurs , des notaires , des avoués , des greffiers , des huissiers , des agents d^affaires, de ceux qui enseignent la loi ou qui font des livres sur la loi, — parce qu'ils apprennent la loi pour vous qui ne pouvez pas la connaître, et qu'ils vous font donner votre argent et se font nourrir par vous, Jean-Claude.
Il arrive que Jean-Claude fait un marché avec un filou qui le trompe ; quand Jean- Claude se voit trompé, il réclame avec raison, mais il faut aller devant les juges. Alors Jean- Claude , s'il a assez d'argent pour plaider, dépense tout son bien avec l'avoué, l'huissier, l'avocat et le reste ; puis on trouve que la loi est du côté de l'autre, Jean-Claude reste volé comme devant, — et il se voit encore devoir à son voleur.
S'il y avait moins de lois, il j aurait moins d'avocats, de juges, d'avoués, etc., et ce serait tant de gagné pour la société , parce
qu'elle aurait moins de ces gens-là à nourrir.
Le livre où sont inscrites toutes nos lois s'appelle le code. Ce n'est pas un gros livre ; mais il est écrit si fin qu'il y entre bien des choses , et ces choses sont si embrouillées qu'il a fallu écrire des centaines d'autres livres pour les expliquer.
A la place de ce code, Jean-Claude, il nous en faut un autre, si petit qu'il puisse tenir dans le creux d'une noix , et si clair que tous ceux qui savent lire puissent le comprendre.
A la place des juges nommés par le gouvernement, il faut des juges nommés par le peuple , et que le peuple pourra changer quand il le voudra.
Il faut que les plaideurs, au lieu de paraître en première instance devant les tribunaux que vous connaissez, puissent choisir chacun un certam nombre de braves gens parmi leurs amis, mais en dehors de leur famille, — qui formeront un arbitrage^ et qui jugeront, non pas avec le code, mais avec leur bon sens et
eur conscience. Il faut que le jugement de cet arbitrage ait la même force que le jugement da tribunal de première instance. On y gagnera d'être mieux jugé et de ne pas y dépenser tout son bien. Il faut que tout le monde puisse être avocat , et les avocats coûteront moins cher.
Tout cela pourra se faire avec la république fédérative. Maintenant les juges sont trop occupés à défendre le gouvernement contre les citoyens, pour qu'on pense à les supprimer ou à les faire nommer par le peuple.
LES IMPOTS
L'impôt que nous payons chaque année au gouvernement central se monte, comme nous l'ayons dit, à plus de deux milliards.
Ce n'est pas le seul.
Les villes et les grosses communes ont aussi leur impôt qu'elles retirent surtout au moyen de l'octroi ; cet impôt varie d'un endroit à un autre , mais vous savez , Jean- Claude, qu'il est encore assez fort. Il est da trois cent millions à peu près pour la ville de Paris, et de deux cent soixante-quinze mille francs pour la ville de Chambéry.
Il y a encore l'impôt du département, voté par le conseil départemental, qui se retire au moyen des centimes additionnels. Ces deux
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mots signifient que le percepteur fait payer à chacun un tant pour cent en plus de ce qu'il paie au gouvernement central, et cet argent en plus est pour le gouvernement du département.
Il y a aussi un impôt d'un autre genre, qu'on ne paie pas au percepteur ni aux gens de l'octroi ou des contributions indirectes , mais qui n'en est pas moins pris sur le peuple. Je veux parler, Jean-Claude , de certains domaines nationaux.
Il y a en France des châteaux superbes et des domaines immenses qui appartiennent à tous les citoyens, et qui pourrait rapporter beaucoup d'argent ; — ils sont occupés par Tempereur et sa famille. Mais s'ils ne nous rapportent rien, en revanche ils nous coûtent beaucoup pour les entretenir et les rendre toujours plus beaux. Plus tard il pourront, si on le veut, suffire à toutes les dépenses du gouvernement central.
Parmi les impôts qui pèsent sur le peuple, il faut compter enfin les monopoles, et ce ne sont pas les impôts les plus petits,
On appelle monopole un commerce d'une mauvaise espèce, dans lequel le vendeur n'a pas de concurrents à craindre, — où, par conséquent, il peut élever les prix à sa fantaisie, et faire payer à l'acheteur le prix qu'il veut.
Ainsi, un banquier juif très-riclie a eu l'idée de devenir propriétaire de toutes les mines de mercure du monde entier, au moins de toutes lesbonnes. Le fabricant quise sert du mercure dans son métier, le fabricant de miroirs par exemple, est maintenant obligé de l'acheter à ce banquier juif et de le payer très-cher. Pour vivre, le fabricant de miroirs est forcé de vendre ses miroirs très-cher aussi. De cette manière, Jean-Claude, quand yous avez acheté votre miroir, vous avez payé rimput à ce banquier juif.
Voilà un monopole, et il y en a beaucoup comme celui-là. Des riches sans conscience, des rois très-souvent, ont fait des monopoles de tout ce qu'il ont pu, — même du pain et delà justice.
Aujourd'hui , certains monopoles servent
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au moins à Timpot, comme ceux du sel, du tabac, des poudres, des cartes à jouer, des postes, des télégraphes.
D'autres ne profitent qu'à quelques riches, comme les chemins de fer, les canaux et encore les grandes usines qui écraseraient les petites par la concurrence, et qui se défendent contre le commerce de l'étranger par les douanes, — et les inventions de toutes les espèces, pour lesquelles on donne un brevet à l'inventeur, mais dont les riches seuls profitent, parce que eux seuls peuvent exploiter les brevets.
Il faut compter aussi parmi les monopoles les places d'officiers ministériels, comme celles des agents de change , des notaires, des avoués, etc., parce que tout le monde ne peut pas avoir ces places, — et en France, la société paie à ces gens trois cent cinquante millions, à peu près par année.
J'aurais bien des choses à vous dire sur les monopoles, Jean-CJaude^ mais, si je vous en disais la moitié seulement, j'arriverais à faire
de ce petit livre un très-gros livre, et peutêtre ne voudriez vous plus le lire.
Enfin, qui paie l'impôt ?
La question semble inutile. Il paraît que ceux qui vont donner leur argent au percepteur sont ceux qui paient l'impôt. Cependant au fond cela n'est pas vrai.
Le commerçant paie pour sa patente, mais à cause de cela il vend un peu plus cher chacun des objets qu'il débite, et alors c'est le consommateur qui paie l'impôt de la patente.
De la même manière le locataire rembourse au propriétaire l'impôt sur la maison ; et celui qui dîne en ville dans un restaurant, rembourse en payant son dîner, une petite partie des nombreux impôts sur la chasse, la pêche, le sel, l'entrée des denrées dans le pays ou dans la ville ( les douanes et l'octroi ); il rembourse une partie des impôts fonciers, mobiliers, des portes et fenêtres, qu'ont payés le propriétaire de la maison et les propriétaires campagnards, il rembourse même une partie
des patentes et des autres impôts des fournisseurs du restaurant, comme le fabricant de gaz à éclairage, le doreur, le peintre, le marchand de chaises, etc.
Presque tous les impôts sont donc payés à un certain moment par le consommateur.
Quelques impôts cependant ne sont pas payés par le consommateur :
Les impôts sur les successions sont pajés par les héritiers propriétaires.
Les impôts du genre des corvées que commandent les maires aux gens des campagnes pour faire les routes, sont payés en nature par le travailleur.
L'impôt du sang, l'impôt de la conscription, est un impôt en nature qui pèse surtout sur les pauvres.
En dernier compte, c'est le travailleur qui paie tout.
Car c'est lui qui produit toutes les choses dont use la société, et cela crève les yeux qu'on ne peut rien prendre en dehors de ces
choses. Le consommateur lui-même n'est pas celui qui, au fond, paie l'impôt. Il est vrai que l'argent de l'impôt sort presque tout de sa poche ; mais en supposant que ce consommateur soit un riche fainéant, il a bien fallu que des travailleurs aient mis de l'argent dans cette poche.
Oui, la part du riche est belle ; non seulement il n'a pas à travailler pour payer son impôt et pour vivre, mais encore l'argent que les travailleurs lui apportent lui sert à faire payer par les autres ses impôts en nature : ^es corvées et la conscription.
Et si l'impôt en argent sort de la poche du consommateur, faut-il dire pour cela que le millionnaire paiera mille fois plus que celui qui n'a que mille francs pour tout bien ? Non, car les consommations les plus imposées ne sont pas les plus coûteuses : une bouteille de vin fin ne paie pas plus qu'une bouteille de mauvais vin ; et le riche ne consomme pas beaucoup plus que le pauvre travailleur qui n'a que ses deux bras à son service.
Voyant tout ceci , quelques individus de beaucoup de cœur, mais de peu de raisonnement, on dit : « Il ne faut plus que le riche puisse vivre aux dépens du pauvre , il faut que personne ne vive sans rien faire ; » — et alors les uns ont proposé à la société des lois contre l'héritage ; d'autres, des lois pour que le capital ne rapporte plus d'intérêt ; d'autres encore ont proposé les impôts progressifs, impôts qui ne seraient payés, pensent-ils, que par les riches, et qui iraient en croissant avec la richesse, ou des iinpôts somptuaires, qui pèseraient sur les dépenses de luxe ; quelques uns, qu'on appelle les communistes, ont demandé qu'on mit tous les biens en commun, comme dans une seule famille, et qu'on y fit travailler tout le monde pour nourrir tout le monde ; quelques autres qu'on appelle les collectivistes ont demandé qu'on mit en commun seulement les biens de la terre, pour assurer au moins la nourriture nécessaire à tous.
Chacun de ces moyens a de trop gros défauts pour que la société puisse l'accepter.
Les lois contre l'héritage et le capital, et
les impôts progressif et somptuaire amèneraient les gens à manger tout ce qu'ils gagnent sans jamais rien épargner, ou à vivre dans la fainéantise dès qu'ils auraient assez gagné par lear travail ; et alors la société entière serait une société de misérables.
Quoique les capitaux causent bien du mal, il ne faut pas les empêcher de se former, parce qu'ils ont aussi beaucoup de qualités. Sans capitaux il n'y aurait pas de machines qui rendent le travail facile et font que les objets coûtent moins cher. Sans de gros capitaux il n'y aurait ni chemins de fer, ni grandes routes, ni canaux, et alors il faudrait: ou ^e passer des choses qui viennent de loin, ou les payer de gros prix, et elles ne seraient pas faciles à avoir. Sans capitaux, enfin, il n'y aurait pas d'instruction, comme cela arrive dans les pays les plus pauvres, parce qu'il faut manger sans produire pendant qu'on étudie. Eu outre, empêcher la propriété, c'est empêcher la liberté, parce qu'il ne peut pas y avoir dans notre monde de liberté sans propriété ; et empêcher la liberté c'est empêcher le progrès.
Le communisme prive l'homme de sa propriété et de sa liberté ; il pousse chacun à ne travailler que le moins possible et à consommer le plus possible. C'est l'esclavage et la misère.
Le collectivisme a la vue courte, il ne comprend pas qu'on ne travaille bien que sa propre terre, il ne voit pas qu'il ne sauverait pas la société de la misère, et que si même il réussissait pour un moment, la misère viendrait bien vite, par suite de l'augmentation nécessairement rapide des bouches à nourrir.
Si cependant des communistes ou des collectivistes voulaient se réunir à trente ou à cent pour essayer leur moyen d'être heureux, personne n'aurait le droit de le leur défendre, puisqu'il faut que chacun puisse faire ce qu'il veut pourvu qu'il ne nuise pas à autrui.
Pris en masse, ces gens dont nous venons de parler, ces penseurs, s'appellent les socialistes. On peut même appeler socialiste tout individu qui s'occupe d'améliorer la société
par des chaugements dans les lois ou le gouvernement.
Vous voyez, Jean-Claude, qu'il n'y a pas à avoir peur des socialistes. Ce sont d'honnêtes hommes qui cherchent, qui proposent, qui se trompent peut-être, et qui, loin de vouloir faire du mal à la société, veulent au contraire le bien de tout le monde.
Quant aux partageux^ à ces gens qui voudraient, par un coup d'état, s'emparer de tous les biens pour en faire autant de parts qu'il y a d'individus, ils n'existent pas, c'est un mensonge tout comme le Croquemitaine ou le Juif-Errant ; et si votre maire ou votre curé viennent vous dire qu'il y a des partageux, vous pouvez hardiment leur répondre qu'ils veulent vous tromper afin de vous faire voter pour le gouvernement.
Voyant aussi comment les riches peuvent vivre aux dépens des travailleurs, et comment ils ne paient pas beaucoup plus d'impôts qu'eux, quoiqu'ils consomment davantage, d'autres individus que les socialistes, et bien
autrement nombreux, ont pensé que tout le mal venait de ce que les riches ne consommaient pas assez.
Yous entendrez dire bien souvent, Jean- Claude, que les bons riches sont ceux qui dépensent beaucoup, parce qu'ils font travailler les ouvriers, et que les mauvais sont ceux qui économisent sur leurs revenus.
La vérité est tout le contraire : vous allez le comprendre.
Certainement, il est bon de faire travailler les ouvriers ; mais, est-ce que le capital ne fait pas travailler les ouvriers? — Sûrement oui, car comment donnerait-il un revenu, s'il ne servait pas au travail?
Un individu a cent mille francs à placer : il les porte chez un banquier qui lui donne cinqmille francs par an ; puis le banquier remet les cent mille francs à un autre individu qui en a besoin pour faire une usine, par exemple, et alors les cent mille francs sont dépensés en maçonnerie, en fer, en charbon, et ils font travailler les maçons, les forgerons, les mineurs. Et tout n'est pas fini, comme si les
cent mille francs avaient été dépensés en beaux meubles ou en argenterie, ou en feux d'artifice, parce que l'usine, à son tour, fera travailler d'autres ouvriers, et non pas pour cent mille francs seulement, mais, on peut y compter, pour des sommes bien plus fortes, car, si les affaires marchent bien, les ouraers ne cesseront jamais d'y travailler.
Le revenu, aa contraire, est dépensé, pour ainsi dire, en feux d'artifice, — il ne fait travailler qu'une fois.
Economiser sur les revenus pour augmenter le capital, est donc une bonne chose, puisque le capital fait mieux travailler les ouvriers que le revenu. Et pour la même raison, manger plus que les revenus, écorner le capital, est une mauvaise chose pour les ou- Triers.
En outre, je vous ai montré, Jean-Claude, comme les capitaux étaient nécessaires à la société ; vous avez vu que sans eux nous serions misérables.
Le riche qui économise augmente les capitaux, c'est le bon riche ; — celui qui dépense
beaucoup pour son plaisir, c'est le mauvais riche.
Il ne faut donc pas pousser le riche au luxe et à la bonne chère sous le prétexte de lui faire payer un peu plus d'impôt.
N'y a-t-il donc rien à faire contre ces riches fainéants, qui vivent aux dépens du travail des autres?
Rien, Jean-Claude, qu'à leur montrer la honte de leur fainéantise et de leur luxe ; rien, qu'à les mépriser, s'ils ne veulent pas comprendre.
Mais consolons-nous, ce qui leur donne aujourd'hui la facilité de vivre du travail d'autrui, ce sont les gros intérêts qu'on leur paie pour le loyer de leur argent; et avec le progrès de la société, ces intérêts iront toujours en baissant. N'est-il pas vrai que si le blé abonde au marché, le sac de blé sepswera moins cher qu'à l'ordinaire? Eh ! bien, Jean- Claude, le nombre et la grandeur des capitaux augmentent de jour en jour dans la société; si on paie encore de gros intérêts,
c'est que les capitaux sont rares ; quand ils seront très-abondants, les intérêts seront trèspetits. Et alors que le propriétaire de cent mille francs ne pourra plus trouver que mille francs ou cinq cent francs par an pour le loyer de son capital, il sera bien forcé de travailler pour vivre, s'il ne veut pas entamer son avoir. Et quand tout le monde se sera mis au travail, on ne verra plus de pauvres diables se tuer à la peine pour nourrir les fainéants.
Nous venons de parler de bien des choses qui ne sont pas l'impôt. C'est que tout se tient dans les affaires de la société ; et il est difficile de raisonner sur une chose sans faire compte avec beaucoup d'autres. Ceci montre comment les gens qui veulent donner leur avis en politique, et conduire la société, devraient auparavant étudier tout ce qui se rapporte à la politique pour ne pas faire fausse route. Hélas! que d'ignorants, même parmi nos députés !
Revenons à l'impôt.
Tout Je monde est forcé de pajer Timpôt, Jean-Claude, même ceux qui le trouvent trop gros ou mauvais. Et il faut que cela se' passe ainsi, parce que tout le monde est censé jouir des services que le gouvernement doit rendre à la société.
L'impôt porte atteinte au droit de propriété, puisqu'il vous ôte votre bien par force ; il porte donc atteinte à la liberté et au progrès.
On peut dire de Timpôt ce que nous avons dit du gouvernement : il faudrait s'en passer si on pouvait le faire.
Pour que l'impôt soit le moins mauvais possible, il faut trois conditions :
l** Qu^il soit le plus petit possible ;
2° Qu'il soit bien réparti, c'est-à-dire, qu'il ne pèse sur chacun que juste pour sa part;
3* Qu'on ne le change pas souvent.
Tel impôt, tel gouvernement, et tel gouvernement, tel impôt.
Si le gouvernement est gros, l'impôt sera
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gros aussi, puisque l'impôt sert à payer le gouvernement. Si le gouvernement est entre les mains des prêtres, ou s'il s'appuie, comme le nôtre, sur le clergé, on paiera cher pour faire bien vivre les prêtres et pour bâtir des églises. Si le gouvernement est entre les mains des militaires et qu'il aime la guejre, les impôts seront énormes, parce qu'il faudra entretenir constamment une nombreuse armée.
On a même vu, Jean-Claude, des gouvernements tellement despotiques, qu'ils empêchaient l'instruction par tous les moyens, parce que les citoyens instruits eussent compris comment le gouvernement était mauvais, et ils eussent voulu le remplacer par an meilleur ; alors ces gouvernements mettaient un impôt sur l'instruction, de telle manière qu'il coûtait beaucoup plus cher pour s'instruire ; et cet impôt ressemblait à une amende infligée aux pères qui faisaient instruire leurs en fants. C'est ainsi que le premier Bonaparte tirait de gros bénéfices de l'éducation dans les lycées. Encore aujourd'hui, cette éducation rapporte des bénéfices au gouvernement.
Pour que l'impôt soit petit, il faut que le gouvernement ne soit ni gros, ni clérical, ni militaire, mais il faut aussi que l'impôt soit établi de telle sorte qu'il ne coûte pas cher à retirer. Les impôts indirects, l'octroi surtout, coûtent cher à retirer, parce qu'il faut y mettre beaucoup d'employés et beaucoup de surveillance. N'est-il pas clair, Jean-Claude, que si pour donner 100 francs au gouvernement on en tire 120 de la poche des contribuables, l'impôt n'est pas aussi petit qu'il devrait l'être?
Il n'est pas facile de s'entendre sur la deuxième condition: la justice dans l'impôt.
Moi, je dis : chacun doit payer en inatière d'impôt, ce qu'il consomme en matière de gouvernement.
Vous allez comprendre :
Supposons que dans votre commune, tous les propriétaires se réunissent pour avoir une machine à vapeur à battre le blé. Quelle sera la justice pour que chacun paie sa part des frais? — C'est que la part à payer de chacun
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soit réglée sur la part du travail qu'il fait faire àla machine. Chacun paiera pour cet impôt ce qu'il consomme en matière de machine.
Si quelqu'un venait dire : « Il faut que chacun paie en raison de son avoir, » beaucoup répondraient que cela n'est pas juste, parce qu'ils n'ont que peu de terres à blé, tandis que d'autres, quoique moins riches, en ont davantage. Et ils n'uaraient pas tort. — Qu'arriverait-il si cependant on faisait payer à chacun selon son avoir? — Il arriveraitque ceux qui font des foins dans les terres humides, se voyant imposés pour leurs foins comme s'ils faisaient du blé, — laboureront et ensemenceront une partie de leufs prés, parce qu'ils perdraient sans cela. Les vignerons aussi, arracheront une portion de leurs vignes, et y feront venir du blé. Et personne n'y aura gagné, bien au contraire ; car, si, avant l'arrangement, il y avait ici des prés, et là des vignes, c'est que chacun avait trouvé avantageux que les choses fussent ainsi.
Personne, attendez, si, le chauffeur de la
machine, dont on aura augmenté le travail.
Dans la société, Jean-Claude, la pljpart des gens croient qu'il j a justice à faire payer l'impôt à chacun en proportion de son avoir. Et cela n'est pas juste non plus, parce que chacun alors arrange ses affaires de manière à coûter le plus possible à la société, et on arrive à avoir les gros impôts et les gros gouvernements. On impose maintenant beaucoup d*industries qui n'ont rien à demander au gouvernement, et ces industries souffrent et diminuent. D'autres industries, au contraire, viennent à la place, qui ne vivent que grâce à l'impôt. Il vaudrait mieux pour tout le monde que chacun put se livrer au travail qui est réellement le plus profitable, — et qu'on ne payât que tout juste l'impôt nécessaire.
Des gens, dans la société, proposent encore que chacun paie l'impôt proportionnellement à ses revenus, ce qui n'est pas la même chose que proportionnellement à ses avoirs.
Supposons, Jean-Claude, que nous soyons tous deux propriétaires d'une même quantité de terres, et que nos terres vaillent le même
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prix. Vous cultivez les vôtres, je laisse venir des arbres sur les miennes, je fais des forêts. Vous avez plus de revenus que moi. Si l'impôt se paye selon le revenu, vous payerez sûrement dix fois autant que moi. Cependant le gouvernement travaille autant pour moi que pour vous. Ce qui revient à dire, qu'on vous aura fait payer l'amende pour votre activité, et qu'on m'aura récompensé pour ma paresse. Est-ce juste, et la société peut-elle avoir avantage à ce que les choses soient ainsi?
D'autres encore disent : « Il y a justice à imposer chacun suivant ses défauts. » Et ils font imposer le vin, les liqueurs, le tabac et les objets de luxe, tous impôts qui coûtent très-cher à retirer, et qui, par conséquent, ne peuvent pas être petits ; ils font payer tous les amusements, de telle manière que le riche seul peut quelquefois se réjouir avec ses amis, et que le pauvre est condamné au travail perpétuel. D'une main ils imposent les théâtres, mais de l'autre main, et au nom de l'art, ils leur rendent ce qu'ils leur ont pris ; ce qui fait double dépense d'employés : pour
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retirer l'impôt et pour rendre l'argent. Et comme ils se sont mis en tête de moraliser la société, ils font payer à tout le monde pour les frais du clergé, aussi bien à ceux qui ne vont jamais à l'église, qu'à ceux qui y restent toute la sainte journée. On arrive ainsi à augmenter le nombre de ceux qui vont à l'église, puisque l'église ne leur coûte pas plus qu'aux autres, à augmenter par conséquent le nombre des prêtres et leur influence, et l'impôt augmente aussi. Ils font comme si tout le monde était bien convaincu que la morale qu'enseignent les curés est certainement la meilleure. Cependant beaucoup de gens ne sont pas de cet avis. On les fait payer comme les autres ; on leur inflige l'amende. Et le clergé n'a pas honte de vivre de ces amendes. La religion, Jean-Claude, ne devrait rien avoir de commun avec 1© gouvernement. Pour quelegouvernement ne se mêleplus de religion, et pour que le clergé ne se mêle plus de politique autrement que les simples citoyens, — il faut que l'impôt ne serve plus à payer le clergé. Il faut que les catholiques payent les
prêtres catholiques ; les protestants, les ministres protestants ; les juifs, leurs rabbins. Il ne faut plus de budget des cultes.
Le gouvernement n'a pas plus le droit de moraliser les citoyens, que le chauffeur de la machine à battre le blé dont nous parlions tout àTheure, n'aurait le droit de moraliser les propriétaires qui le payent. Que répondraient ces propriétaires, si le chauffeur venait leur dire : « Celui de vous qui prisera payera tant de plus pour sa part, — celui qui aura un fusil et qui ira à la chasse, tant de plus encore, — et celui qui ne va pas à la messe, plus encore que tous les autres? » Les propriétaires répondraient au chauffeur : — c( Nous vous payons pour faire le service de votre machine, et non pour vous mêler de nos affaires particulières ; veuillez donc vous contenter de nous obéir, — ou nous mettrons quelqu'un autre à votre place. »
Voilà, Jean-Claude, ce que les citoyens devraient dire aux gouvernements moralisateurs et aux faiseurs d'impôts moraux.
Je n'arriverais jamais à vous dire tout ce
qui a été proposé comme étant la justice dans l'impôt; tout au moins, je puis vous montrer d'un seul coup que tous les systèmes sont mauvais, qui ne sont pas basés sur le principe :
Chacun doit payer en matière d'impôt ce qu'il consomme en matière de gouvernement.
Et cela ne sera pas difficile à montrer.
Tout système d'impôts, autre que celui basé sur ce principe, force plus ou moins chaque citoyen à faire un travail autre que le travail qui serait naturellement le plus profitable. Dès lors, amoindrissement dans la production totale de la société ; tendance à la misère ; — et aussi augmentation constante et nécessaire de l'impôt.
Si chacun, au contraire, pouvait ne payer en matière d'impôt que juste ce qu'il consomme en matière de gouvernement, aucun genre de travail, aucun genre de dépense ne serait favorisé aux dépens d'un autre; tout irait dans le sens naturel, c'est-à- dire le plus profitable ; — et l'impôt tendrait à être le plus petit possible.
Telle est la justice dans l'impôt.
Est-il bien difficile d'établir cette justice?
Non. Qu'il n'y ait pas de services gratuits dans le gouvernement, mais, en même temps, que tout service s'obtienne à prix de revient.
Du reste, cette gratuité des services est une tromperie. La gratuité des cultes n'existe pas, la gratuité de l'instruction ne peut pas exister. L'individu qui jouit d'un service ne paye pas plus qu'un autre, mais tout le monde paye, et on finit par payer plus cher qu'on ne devrait.
Quel est le système d'impôts de notre gouvernement ?
Notre gouvernement a un peu tous les systèmes, Jean-Claude, il fait payer d'après le capital, et aussi d'après les revenus ; il impose les choses nécessaires aussi bien que les objets de luxe, il a des monopoles et le rendement des propriétés nationales. En outre, il change souvent, — sinon l'espèce de l'impôt, — au moins le prix que l'on doit payer
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pour la chose imposée, ce qui rend nos affaires plus mauvaises encore.
Parmi les mauvais impôts, les pires sont ceux qui changent souvent; car si un mauvais impôt a changé en mal le travail de la société, des variations dans cet impôt causeront de nouvelles variations dans le travail des citoyens, — et chaque changement dans le travail est une perte pour chacun.
LA RÉVOLUTION PROCHAINE
Je vous l'ai dit, Jean-Claude, une révolution peut arriver, et si elle arrive, il faut en prendre son parti, tâcher de nous faire donner une part, aussi grande que possible, des changements que nous voulons, et tâcher aussi que les mauvais jours de cette révolution ne fassent pas souffrir le peuple.
Une révolution ne peut donner en changements politiques, que ce qui est souhaité par tous les citoyens à peu près avant la révolution ; et c'est toujours de cette manière qu'on a vu les choses se passer. Ainsi la grande révolution française du siècle dernier a aboli les privilèges, parce que tout le monde voulait Tabolition des privilèges. La révolution de
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1830 a établi que le pays et le gouverHement appartenaient aux citoyens et non au roi, parce que cette idée était dans presque toutes les têtes avant la révolution. La révolution de 1848 a donné le suiBfrage universel et l'abolition de l'esclavage, parce que tout le monde les désirait; et, de même que les autres résolutions, elle n'a rien donné de plus, parce que les idées n'étaient pas prêtes dans le pays.
Si une révolution arrivait demain, on peut croire qu'elle apporterait la suppression du budget des cultes, Tinstruction gratuite et obligatoire, la diminution de l'armée, et un peu de liberté et de pouvoir aux conseils municipaux et départementaux, car on souhaite généralement tout cela aujourd'hui. Nous gagnerions davantage si on comprenait qu'il faut souhaiter encore autre chose. Et voilà aussi pourquoi ch-j^cun doit s'instruire en politique. Espérons que si la révolution arrive dans deux ans, par exemple, les citoye2:s seront assez instruits pour vouloir des changements plus nombreux et plus importants.
Parmi les changements [sur lesquels nous pouvons déjà compter, le seul vraiment important est la suppression du buget des cultes. L'instruction gratuite et obligatoire serait utile pour quelque temps, mais elle ne doit pas toujours rester ; nous en reparlerons dans un moment, et vous comprendrez pourquoi il est à craindre qu'il ne faille autant de peine pour la supprimer alors qu'elle nous fera du tort, que pour l'établir maintenant qu'elle serait bonne. La diminution de l'armée et le pouvoir plus grand des conseils locaux sont des avantages trop faciles à réduire jusqu'à rien, — comme tout ce qui varie du plus au moins, comme ces libertés de tout genre qu'on donne au peuple au lendemain de ses victoires, et qu on lui retire petit à petit jusqu'à ce que bientôt il n'y paraisse plus. Pour qu'une chose soit établie une fois pour toutes, il faut que chacun la comprenne bien, il faut que son nom seul dise clairement ce qu'elle est, et qu'il n'y ait plus à estimer et à discuter pour savoir si elle est comme ceci ou comme cela. Si au lieu de diminution de l'ar-
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mée on disait suppression de Tarmée, ce serait clair pour tout le monde, et on ne risquerait plus de voir en France et en temps de paix, des quatre cent mille hommes sous les armes. De la même manière, si on veut que les communes et les départements soient définitivement libres et heureux, il faut dire fédéralisme.
Quand on est en révolution, les affaires marchent si vite qu'on a pas toujours le temps de persuader les gens en leur donnant les bonnes raisons ; — les bonnes raisons persuadent rarement tout d'un coup, il faut que celui que vous voulez convertir réfléchisse longuement avant qu'il soit de votre avis ; — souvent alors on agit parla force, et on mécontente bien du monde. On éviterait beaucoup d'embarras et beaucoup de malheurs si, avant la révolution on pouvait s'entendre sur ce qu'on doit faire. Causons un peu, Jean-Claude, de ce qu'on devra faire dans la prochaine révolution, si elle arrive.
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Autant que possible, il faut que cette révolution soit douce. Les persécutions ne réussissent le plus souvent qu'à augmenter la force des persécutés, parce que beaucoup de gens qui jusque- là ne s'étaient mêlés de rien, et qui n'ont pas de raisons pour ou contre," s'intéresssent aux malheureux, se mettent de leur côté, et tout naturellement finissent par penser de la même manière que les persécutés. Presque toutes les religions établies ont commencé par des martyrs ; et j'ai confiance dans l'arrivée de la république, parce que l'idée républicaine a été persécutée autant qu'aucune idée religieuse, et qu'elle a eu tout autant de martyrs.
Si après le premier Bonaparte, les rois, prétendus légitimes, ont pu revenir en France, c'est surtout à cause des persécutions que leur parti avait souffertes depuis la grande république. Si en 1848 la république a pu s'établir, c'est beaucoup aussi parce que Louis- Philippe avait persécuté les républicains. Et si le second Bonaparte est sur le trône, c'est encore parce que les bonapartistes avaient
longtemps été persécutés après la chute du premier Bonaparte. Si donc nous voulons que la république puisse durer, faisons en sorte qu'elle ne persécute aucun parti.
On ne doit plus mettre à mort personne. Si cependant quelque grand criminel ne se trouvait pas encore assez loin à Sainte-Hélène, qu'il fit courir un danger à la France, il faudrait se défaire de lui, comme la république de 92 s'est défaite de Louis XVI.
Pour durer, la république doit encore être agréable au peuple. Le peuple ne juge de la bonté d'un gouvernement que par l'aise qu'il y trouve. S'il arrive qu'il a plus de peine à vivre avec la république qu'il n'en avait avec l'empire, il regrettera l'empire, et personne ne pourra dire qu'il a tort. Il faut du pain et de la liberté.
Augmenter la production en France, diminuer la consommation inutile, et faire une bonne répartition des choses produites, voilà les moyens de rendre la vie facile à tout le monde.
On augmenterait de beaucoup la production, et on diminuerait de beaucoup les cousommations inutiles, en supprimant l'armée, et en réduisant le gouvernement à être le plus petit possible. Il faut cependant encore que les capitaux ne se cachent pas, parce qu'il n'j a guère de production sans capitaux, et ils se cachent quand ils risquent de se perdre, c'est-à-dire, quand leurs propriétaires craignent de ne pas être remboursés. Il est des capitaux qui profitent de l'injustice, ceux, par exemple, qui servent aux monopoles, — et ils ont peur quand une révolution approche, ils disparaissent quand elle arrive. D'autres, et c'est le plus grand nombre, travaillent en tout bien, ils n'ont rien à craindre de la justice des révolutions; mais tout dans l'industrie s'accroche de telle manière , que les capitaux bien employés sont entraînés par les autres, et qu'ils st cachent un peu lorsque les capitaux des monopoles se cachent tout à fait.
Les industries vivent les unes des autres; les monopoles fournissent d'objets ou de services indispensables les industries honnêtes ;
lorsque les uns souffrent, les autres souff*rent aussi; alors les capitaux ne rapportent plus assez ou se perdent et leurs propriétaires les gardent cachés.
Pour que le travail ne s'arrête pas au lendemain de la révolution, il faut que le gouvernement fournisse des capitaux, et s'empresse de suppléer aux monopoles. Il faut remplacer les mauvaises industries par de bonnes, et se hâter de les faire fonctionner.
On est d'accord sur ce point que le gouvernement doit aider au travail en lui prêtant de l'argent, mais on n'a pas compris que cet argent devrait être dirigé sur quelques espèces d'industries et non sur toutes ; — la plupart des gens qui se sont occupés de la question demandent que cet argent soit donné aux industries qui souffrent, sans autre distinction, ce qui, loin de guérir le mal, établit des petits privilèges en faveur du travail mal fait et gâte la concurrence.
Il faut supprimer immédiatement la plupart des monopoles, et mettre à leur place des industrie» ordinaires auxquelles le gou-
Vôrnement emploierait ses capitaux ; — puis mettre les monopoles nécessaires, les mines, les canaux, les chemins de fer, dans la main du gouyernement, pour une exploitation prochanie à prix de revient.
Les premiers monopoles seront supprimés par cela même qu^on leur fera concurrence.
Les monopoles nécessaires doivent être rachetés, non par un paiement au comptant, mais par un règlement à terme, permettant partir du prix actuel, et d'arriver petit à petit de au prix de revient, pour éviter les dérangements énormes que ferait naître le prix de revient immédiat.
A ce moment l'industrie se trouvera dans des conditions meilleures encore que les conditions ordinaires, le travail ne s'arrêtera pas, et bientôt les capitaux seront plus abondants qu'ils ne l'ont jamais été.
Les choses produites seront bien distribuées, puisque les monopoles n'enrichiront plus, comme aujourd'hui, quelques individus aux dépens des ouvriers, — et que la concurrence sera établie comme elle doit l'être.
Il serait à désirer encore qu'on pût immédiatement diminuer l'impôt et le diminuer de beaucoup; — la suppression de l'armée, économise un demi-milliard, la réduction du gouyernement économise encore de l'argent; — mais il faut compter avec les grosses dépenses qui vont nous tomber tout d'un coup sur les bras, et pour les premières années il ne faut pas espérer les petits impôts auxquels, sans doute, nous arriverons. On peut certainement ne jamais dépasser ce qu'on paie aujourd'hui ; outre les deux grosses économies dont nous Tenons de parler, la république aura des ressources : La suppression du budget des cultes;
La location ou la vente des églises, car la plupart des églises appartiennent aux communes, et elles pourraient les louer ou les vendre aux prêtres ou à d'autres personnes ;
La location ou la vente des biens nationaux, y compris les palais du gouvernement actuel ;
Les actions à intenter en justice à ceux-là qui se seraient enrichis d'une manière déshonnête, par des monopoles ou autrement,
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et par conséquent la restitution des biens mal acquis;
Enfin l'emprunt, auquel il ne faut avoir recours que lorsqu'il n'y a pas d'autres moyens, parce qu'une génération n'a que très-peu le droit d'engager la volonté et les biens des générations qui lui succéderont.
Malgré que l'impôt d'aujourd'hui soit établi d'une manière très-mauvaise, il ne conviendrait pas de le changer subitement, mais lentement, et surtout à mesure qu'il diminuera, parce que les gros changements dans l'établissement de l'impôt causent de gros changements, et toujours aussi de grosses pertes dans la production.
Si quelque part on veut immédiatement supprimer les impôts reconnus les plus mauvais, il faudra, pour quelque temps, augmenter les autres impôts. Ceux qu'on peut augmenter sans causer beaucoup de dérangements dans le travail de la société, sont les impôts sur les successions et les mutations de propriété, puis les impôts foncier et mobilier ; — ils sont en outre faciles et économiques à retirer; — ce-
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pendant ils sont mauvais parce qu'ils ne sont pas justes, et ils doivent eux-mêmes disparaître.
Si le fédéralisme est accepté, chaque autonomie pourra faire ces changements au mieux de ses intérêts; ici l'octroi pourra être supprimé du premier coup, et là seulement plus tard, et par petites portions ; de même pour les autres impôts, suivant les convenances de chaque pays ; — on arrivera plus vite et mieux à l'impôt parfait.
Le fédéralisme, voilà le grand moyen révolutionnaire! Comment supprimer Tarmée, sans le fédéralisme? Comment aussi réduire le gouvernement à être le plus petit possible, c'est-à-dire le moins gênant et le moins coûteux?
Pas de liberté dans la révolution sans le fédéralisme, et pas de progrès rapides.
Qu'au lendemain de la victoire, on décrète le fédéralisme, et la république sera fondée pour toujours. Mais Tidée est trop jeune encore et trop peu connue. On veut un couver-
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nement fort, ce qui signifie ud gouvernement coûtant cher, et produisant peu, parce qu^il ruine le pays et sème les mécontentements et la résistance. Prenez garde que ce gouvernement ne soit assez fort pour étouffer la liberté et tuer la république.
L'INSTRUCTION PUBLQUE.
Je voudrais encore, Jean- Claude, à propos de la révolution, vous parler de beaucoup de choses :
De la dette publique, dans laquelle il conviendra de faire deux parts ;
Du libre-échange, qui devra bien finir par être libre, en commençant par la suppression des douanes et la subvention à Tintérieur;
De la politique à l'étranger, qui maintenant est trop militante et pas assez efficace ;
D'une petite loi que je souhaiterais voir faire sur les titres de noblesse et les décorations, pour arriver à abolir ces privilèges ; — joi permettant à quiconque de porter tous les titres et toutes les décorations qui lui feront plaisir ;
Des prisons qu'il faudrait remplacer autant que possible par la déportation ;
Des droits de la femme ;
Des droits de l'enfant, trop oubliés ;
De l'association ;
Des caisses de secours ;
De la coopération ;
De la charité, — laquelle est une bien honteuse et bien mauvaise chose ;
Des établissements de bienfaisance, — qui font du mal à la société ;
Des établissements scientifiques, que Ton vous fait payer sans que yous en profitiez;
Et de bien d'autres sujets, importants aussi, pour vous et pour tout le monde ; mais j'ai peur, à force de parler, de fatiguer votre attention, et de ne plus être écouté. Cependant, je veux vous dire quelques mots encore sur l'instruction publique, question dont on paraît s'occuper aujourd'hui comme elle le mérite.
Je n'ai pas besoin, Jean Claude, de vous montrer combien l'instruction est utile à
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chacun pour ses affaires particulières, vous le savez aussi bien que moi ; vous savez que ceux qui sont intelligents peuvent réussir à tout quand ils ont appris quelque chose à l'école, et que ceux-là qui ne savent ni lire ni écrire n'arrivent que bien difficilement à gagner quelque aisance.
Ceci est vrai pour une société comme pour un individu. Un peuple instruit travaille mieux qu'un peuple ignorant; il est plus riche, plus libre, plus respecté, plus heureux.
Qu'est-ce qui fait que nous avons si peu de liberté ? C'est que nos campagnes sont ignorantes. — Et la preuve que voilà la vraie cause, c'est que les députés que nomment les villes, plus instruites que les campagnes, sont presque tous républicains, et qu'ils demandent la liberté , — tandis que les députés nommés par les populations de campagnards aiment le clergé et le gouvernement, et ne veulent pas entendre parler de liberté. Certainement les choses ne se seraient pas passées ainsi, si les habitants des campagnes étaient instruits ; — certainement nous se-
rions tous libres si, il y a vingt ans, les députés avaient voté l'instruction gratuite et obligatoire.
Beaucoup de gens pensent que , — les ignorants faisant tort au reste de la société, — on a le droit de les forcer à s'instruire. C'est l'instruction obligatoire.
Mais on ne peut pas obliger les gens qui n'ont rien, à payer pour faire instruire leurs enfants. Il faut que, pour ceux-ci, les autres citoyens payent. L'instruction, pour les enfants pauvres, est ainsi gratuite et obliga^ tu ire.
Quelques individus vont plus loin : ils veulent que l'instruction obligatoire soit gratuite même pour les enfants des riches. De cette manière, tout le monde paierait un impôt dont profiteraient ceux-là seulement qui ont des enfants.
Quelques-uns, enfin, demandent que l'ins-^ truction donnée à tous ces enfants soit intégrale , c'est-à-dire qu'on leur montre , au moins en partie, tous les arts et toutes les sciences utiles.
Si tous les enfants de France restaient chacun cinq ans seulement à l'école, Fimpôt pour l'instruction gratuite monterait à six cent millions par année. Je ne trouve pas que ce soit trop cher, bien au contraire ; ne dépensons-nous pas aujourd'hui tout autant pour notre armée, où loin d'apprendre des choses utiles, on désapprend les bonnes cho-^ ses? Je pense même qu'il faudrait donner une certaine somme aux parents très-pauvres dont on prend les enfants pour les mettre à l'école, — alors que ces enfants les auraient aidés à vivre eu menant paître la vache ou la chèvre sur les communaux ou le long des chemins ; la société n'a le droit de condamner personne à mourir de misère.
Sûrement il y aurait grand avantage pour la société à ce que, pendant vingt ou trente ans, on instruisît tous les enfants, de manière à former une première génération puissante par ses connaissances, habile au travail, et qui fonderait la république et la liberté.
Quand tout le monde aurait compris la né-
cessité de rinstruction, — quand la généralité des citoyens serait assez riche pour que chacun pût payer l'instruction de ses enfants, — alors, non-seulement la société ne tirerait plus de bons effets de la loi sur l'instruction gratuite et obligatoire, mais encore cette loi entraînerait de graves désavantages.
Nous avons vu qu'un impôt n'est juste que s'il est basé sur le principe : « Chacun doit payer en matière d'impôt ce qu^il consomme en matière de gouvernement.» — Or, ici, ceux qui n'ont pas d'enfants paient pour ceux qui en ont. Où est la justice? — Cet impôt n'est pas juste, — donc il pousse la société du côté de la misère et de l'asservissement.
En outre, cet impôt tendra constamment à grossir ; que de pères se diront : « Puisque avec cette loi, cinq enfants ne me coûtent pas plus à élever que trois, j'en aurai cinq au lieu de trois ! » Et ils en auront cinq. Alors qui dépensera l'argent pour deux de ces enfants ; le père? — Non; mais un autre, sans enfants, qui paiera pour le père. Et en fin de compte,
la société se ruinera petit à petit, comme ces familles où on trouve plus d'enfants que les parents n'en peuvent élever.
Il arrivera d'autres malheurs encore dans cette société trop nombreuse en bouches à nourrir, et trop pauvre en terresà cultiver, — si on ne supprime pas à ce moment la loi sur l'instruction gratuite ; mais voici déjà beaucoup de bonnes raisons, et il serait inutile, et trop long, de vous dire les autres.
Ainsi l'instruction obligatoire et gratuite ne doit durer qu'un temps.
Beaucoup de gens veulent que cette instruction soit libre, — beaucoup aussi ne le veulent pas. Instruction libre signifie instruction donnée par des professeurs choisis par les parents. — Si l'instruction n'est pas libre, les professeurs sont imposés par le gouvernement, et ils ne peuvent enseigner que ce que le gouvernement permet.
Ceux qui ne veulent pas de l'instruction libre, donnent pour raison que les gens du clergé s'empareraient de l'éducation, et ins-
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truiraient les enfants d'une mauvaise manière.
Je crois qu'ils ont tort de craindre autant le clergé, car aujourd'hui qu'il a des privilèges pour l'instruction, aujourd'hui qu'il suffit à un frère de la doctrine chrétienne de montrer un certificat d'obédience pour avoir le droit d'enseigner, tandis qu'un homme ordinaire doit présenter un diplôme d'instituteur, le clergé est loin d'avoir le monopole de l'enseignement. Il enseignerait moins à coup sûr, alors que le budget des cultes serait supprimé. En outre, le clergé ne pratique guère que l'enseignement élémentaire, et la plus grande partie de ceux qui sont sortis de ses mains abandonnent ses principes ; ce serait bien pis, quand tout le monde recevrait une instruction plus avancée.
Malgré que je pense tout autrement que le clergé en religion, en morale, en politique, je demande que l'instruction soit libre, et pour beaucoup de raisons que je vais dire.
Le gouvernement n'a pas le droit d'imposer une croyance quelconque aux citoyens; — chasser de l'enseignement les gens qui n'en-
seignentpas ce quiluiplait, forcer les enfants à écouter sa doctrine, ou à ne pas en entendre une autre, c'est yioler la liberté publique^ c'est porter atteinte au droit des gens.
Si les doctrines de certains professeurs sont réellement mauvaises, le meilleur moyen de les combattre n'est pas de les persécuter. Si nous avons réellement raison, nous ne devons pas craindre de voir en face de nous des principes opposés aux nôtres, nous ne devons pas refuser le combat.
Ceux-là qui, ayant des principes quelconques, veulent les imposer par acte d'autorité, se rendent coupables d'un crime aux yeux des gens qui n'ont pas les mêmes principes. De là des mécontentements sans fin ; — et qui, en politique, dit mécontentement, dit aussi despotisme, et dépenses pour la répression.
Pour qu'un homme intelligent se fasse une croyance , il faut qu'il puisse clioisir librement entre toutes les doctrines, il faut que toutes les doctrines soient enseignées. Pour qu'un peuple intelligent marche avec résolution dans le chemin du progrès et de la vérité,
il faut qu'il ait pu librement choisir entre toutes les doctrines, philosophiques ou scientifiques, celle qui lui paraît la meilleure , il faut qu'il ait pu s'instruire de toutes.
Le manque de liberté dans l'instruction des sociétés fait l'intolérance des esprits, d'où des divisions nombreuses entre les peuples et entre les individus. Dans la granderé publique américaine il est permis d'enseigner toutes les doctrines, aussi personne ne trouve mauvais que son voisin ait une autre croyance que la sienne, tout le monde vit d'accord; et les persécutions j seraient impossibles, parce que chacun se mettrait du côté des persécutés. Chez nous, quand un parti arrive au pouvoir, aussitôt il défend d'enseigner ce qu'il n'aime pas ; ce n'est pas le moyen de persuader, aussi bientôt arrive un autre parti qui enseigne le contraire, et ainsi de suite. Subirons-nous toujours ces oppressions ?
La meilleur manière de faire triompher la vérité, est de combattre avec les bonnes raisons, parce que les bonnes raisons finissent toujours par gagner. Pour combattre lesmau-
vaises doctrines il faut les laisser se montrer, il faut qu'elle puissent être enseignées ; — il faut que l'instruction soit libre.
Ceux qui veulent imposer par la force leur manière de voir, sont — ou bien peu convaincus de la bonté de leurs croyances, puisqu'ils ont peur de les laisser discuter, — ou bien prétentieux et méprisants pour les autres hommes, puisqu'ils pensent qu'on ne saurait pas voir le vrai quand on pourrait librement choisir entre tout ce qui est enseigné.
Remarquez enfin , Jean-Claude, que si on refuse le droit d'enseigner à beaucoup de nos professeurs d'aujourd'hui, il faudra les remplacer à tout prix par un grand nombre d'hommes pensant comme le gouvernement ; parmi ceux-là beaucoup sauront mal instruire les enfants, — et cependant il faudra les payer très-cher, parce qu'on les trouvera difficilement.
Je suis tellement partisan de la liberté de l'instruction, que je demande que le gouvernement n'oblige plus personne à subir aucun
examen pour arriver à une place quelconque dans la société. Je demande qu^on ne force plus à passer le baccalauréat ni à étudier aux écoles de médecine ou de droit pour devenir médecin ou avocat. Que chacun étudie où il lui conviendra, — qu'il se fasse donner des diplômes, s'il le veut, par dix écoles différentes, ou qu'il n'en fait aucun, - le public saura bien toujours choisir les médecins et les avocats qui lui paraîtront les meilleurs, — i les paiera ce qu'ils valent, et il y aura bénéfice pour tout le monde.
CE QU4L FAUT FAIRE
Croyez-Yous qu'il sera facile, Jean-Claude, d'arriver à la république fédérative, à la justice dans l'impôt, et à tant d'autres bonnes choses que tous nous devons souhaiter.
Hélas ! il faut compter avec l'ignorance de presque tous, et le mauvais vouloir des autres.
L'ignorance est universelle dans les campagnes, elle est grande aussi dans les villes ; et les affaires se sont arrangées de telle manière, que ceux-là qui ont acquis un peu d'instruction, et qui pourraient aider au bonheur de tous, se sont servis de cette instruction pour profiter des défauts de notre société. Loin de chercher à diminuer ces défauts, ili
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cherchent à les grandir, parce qu'ils espèrent y gagner davantage.
Il y a des professions qui s'appellent libérales, je ne sais trop pourquoi, — par exemple celles de médecin, d'avocat, d'ingénieur; cherchez maintenant, Jean-Claude, et voyez si beaucoup de médecins et beaucoup d'avocats, sont réellement libres. Les médecins qui devraient être les plus indépendants de tous les citoyens, sont liés au gouvernement par mille attaches ; les préfets distribuent les places de médecins des hôpitaux, de médecins des pauvres ; les tribunaux nomment les médecins qui parlent en justice ; les établissements qui dépendent de l'autorité prennent les médecins que l'autorité leur donne. Réellement un médecin qui n'aime pas le gouvernement a bien de la peine à exercer son état, parce qu'il n'a pas l'occasion de se faire connaître.
Comprenez-vous, maintenant, comment les hommes des professions libérales, et les autres hommes aussi, trouvent bon tout ce que fait le gouvernement, et comment ce qui est mau-
Tais peut durer sans que personne ne sache ou n'ose se plaindre ?
Jean-Claude, il faut savoir et il faut oser. Occupez-vous de politique et agissez.
Il faut agir par le vote.
Je vous ai montré, en gros, il est vrai, le but auquel il faut arriver, le chemin est maintenant visible. Votez pour les hommes qui veulent le même but.
Ces hommes sont rares encore. Beaucoup, au lieu de fédéralisme demandent la décentralisation, c'est une moitié de fédéralisme; beaucoup aussi ne veulent que la diminution de l'armée, au lieu de sa suppression; beaucoup désirent que les juges ne dépendent plus du gouvernement; beaucoup souhaitent qu'il n'y ait plus de budget des cultes, plus d'octrois, plus de lois contre les journaux, les livres, les réunions des citoyens; — à défaut d'hommes meilleurs, votez pour ceux-là, Jean- Claude, ils sont au moins sur le bon chemin.
Il faut surtout arriver à ce que chaque commune puisse faire ce qu'elle veut chez elle ; il faut délivrer le conseil municipal de
l'autorité d'un maire nommé par le gouvernement; il faut sortir de la dépendance du préfet et de toutes les autres dépendances. C'est le commencement de la République fédérative.
Pour cela, Jean-Claude, choisissez parmi vos amis des hommes indépendants, fermes, honnêtes, et voulant ces mêmes choses que vous voulez ; — portez-les au conseil municipal.
Les élections municipales qui vont venir, vont être les élections les plus importantes que jusqu'ici nous ayons faites. Il faut y songer et se préparer, Jean-Claude.
Souvenez-vous que le bien de tous dépend du bon vouloir de chacun ;
Souvenez-vous que chacun doit s'occuper du bien de tous ;
Pensez que celui qui ne prend pas à cœur les affaires de la société — n'est pas digne de l'estime des autres hommes.
Mai 1870.
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